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Pour le retrait de la réforme, 
la lutte continue !

Dans le monde du travail, la réforme des 
retraites fait l’unanimité contre elle. L’ampleur des 
manifestations du 17 décembre l’a encore montré.

Personne ne doit rester spectateur du bras de 
fer engagé contre le gouvernement par les chemi-
nots, les agents de la RATP et les enseignants en 
grève. Cette contestation a déjà forcé le gouver-
nement à changer de ton. Avec le renfort des sala-
riés du privé, il est possible de le faire reculer et 
de lui faire retirer son projet !

Le gouvernement veut nous faire travailler 
plus longtemps pour une pension moindre. Pour 
cela, il a plusieurs tours dans son sac.

Il y a bien sûr l’âge pivot à 64 ans. Qui, parmi 
les salariés du privé ou du public, se voit travail-
ler jusqu’à 64 ans ? Qui se voit, à cet âge, suivre les 
cadences des chaînes de montage ou travailler en 
équipe ? Qui se voit au volant d’un bus, remplir les 
rayons d’un supermarché, soulever une personne 
âgée ou un malade, ou même dans une salle de 
classe ? Et pourquoi se tuer au travail, alors que 
les jeunes sont au chômage ou en intérim ?

C’est d’autant plus inacceptable que le gouver-
nement sait que beaucoup d’entre nous seront 
mis à la porte bien avant 64 ans ! C’est déjà le cas 
aujourd’hui : plus de la moitié des plus de 55 ans 
sont au chômage ou en invalidité, et toucheront 
ensuite une pension amputée.

S’il répète du matin au soir que « tout se négo-
cie », c’est qu’il peut tout aussi bien abandonner 
l’âge pivot de 64 ans et nous imposer de travailler 
plus longtemps par d’autres moyens. Alors, quelle 
que soit la sauce à laquelle il veut nous manger, il 
faut dire non !

Le pire, c’est encore le mode de calcul des 
futures retraites. Prendre en compte toute la car-
rière, et non plus les 25 meilleures années dans le 
privé et les six derniers mois dans le public, cela 
revient à baisser nos pensions d’au moins 200 ou 
300 euros mensuels. Comme si elles n’étaient pas 
déjà assez basses !

Le gouvernement prétend faire une réforme 
pour les plus précaires, et pour les femmes en par-
ticulier, parce qu’il prendrait en compte toutes 
les heures cotisées. Quelle hypocrisie ! Rien ne 
l’empêcherait de le faire en gardant le système 
actuel. Tous les ministres et députés de la majo-
rité prennent aujourd’hui la pose du défenseur 
de la veuve et de l’orphelin. C’est d’un mépris 

sans nom ! Parce que c’est ce gouvernement des 
riches qui a supprimé l’impôt sur la fortune, qui a 
refusé d’augmenter le smic, cassé le Code du tra-
vail et généralisé la précarité. C’est lui qui vient 
de baisser les APL et de démolir les droits au chô-
mage des plus précaires.

Quant à entendre tous ces ministres, qui à l’ins-
tar de Delevoye cumulent salaires et retraites de 
milliers d’euros, se vanter d’assurer un minimum 
de retraite de 1 000 euros pour des salariés ayant 
travaillé toute leur vie, c’est tout simplement 
odieux. Comment imaginent-ils que l’on vit avec 
1 000 euros ?

Le Premier ministre a osé baptiser « solidarité 
entre les générations » une réforme qui démo-
lit les retraites de ceux qui sont nés après 1975. 
Comment les travailleurs qui refusent un recul 
pour eux-mêmes pourraient l’accepter pour 
leurs frères, leurs enfants ou leurs collègues plus 
jeunes ? C’est une tentative de division abjecte.

Le premier à exciter les égoïsmes, c’est le gou-
vernement. Il cherche à négocier catégorie par 
catégorie. Peut-être trouvera-t-il des confédé-
rations syndicales pour entrer dans son jeu. La 
seule façon de faire échouer ces manœuvres est 
de mener la lutte ensemble, travailleurs du privé 
et du public.

La leçon de solidarité et de justice, elle est don-
née par les travailleurs qui se battent aujourd’hui, 
quels que soient leur statut et leur âge, pour le 
retrait de cette réforme.

Le gouvernement, largement relayé par les 
médias, s’inquiète à l’approche de Noël. Ils 
accusent déjà les grévistes de la SNCF et de la 
RATP de vouloir gâcher la fête. Mais le plus 
beau cadeau de Noël que nous pouvons faire à 
nos enfants, c’est de nous battre pour obtenir le 
retrait de cette réforme. C’est de dire à nos enfants 
que nous nous battons non seulement pour leur 
retraite, mais pour que leur vie soit meilleure et 
pour que notre monde, celui des travailleurs, se 
fasse respecter.

Oui, une victoire ferait de ce Noël une très 
belle fête ! Alors, privé, public, ne nous laissons 
pas faire les poches ! Battons-nous pour que 
l’argent nécessaire aux retraites, aux salaires, 
aux emplois et aux services publics soit pris là 
où il est : du côté des vrais privilégiés, des grands 
actionnaires, des banquiers !
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DANS LE MOUVEMENT

17 décembre : pas de trêve contre la réforme !
Les manifestations du mardi 17 décembre contre 
la réforme des retraites ont été un succès dans 
tout le pays. Partout, les cortèges et le nombre 
de grévistes étaient plus imposants que ceux 
du mardi précédent et, dans certaines villes, le 
nombre de manifestants a même dépassé celui du 
5 décembre, comme à Paris, Annecy ou Rennes.

Au bout de treize jours 
de mobilisation et de grève, 
au bout de treize jours d’une 
c a mpag ne ha i neu se du 
gouvernement et de ses re-
lais dans les médias contre 
les grévistes, les manifes-
tants voulaient montrer 
leur déterminat ion. « La 
grève risque de nous faire 

rater Noël. Mais si on laisse 
passer cette réforme, on se 
condamne et on condamne 
nos enfants à subir des Noëls 
pourris toute leur vie ! » affir-
mait une gréviste de l’hôpi-
tal de Lille, venue manifes-
ter en famille.

À coups d’applaud i s -
sements, de sirènes et de 

s l o g a n s ,  d e  n o m b r e u x 
cor tèges  m a n i fes t a ient 
bruyamment leur enthou-
siasme pour les secteurs 
en lutte depuis des mois, 
comme les travailleurs des 
hôpitaux, ou ceux en grève 
reconductible comme les 
cheminots et certains éta-
blissements scolaires. Et les 
minorités de grévistes des 
entreprises privées étaient 
heureux de se retrouver 
nombreux, mélangés à des 
cortèges de secteurs plus 
combatifs. En Martinique, 
la journée de contestation a 
entraîné 3 500 manifestants 

à Fort-de-France. La grève a 
entraîné de nombreux tra-
vailleurs d’EDF et des sala-
riés de la fonction  publique 
territoriale.

L e s  m a n i f e s t a t i o n s 
étaient souvent précédées 
d’assemblées générales de 
grévistes de plusieurs sec-
teurs. À Lyon, des actions 
étaient organisées le ma-
t in, regroupant des gré-
vistes cheminots et ensei-
gnants, al lant du blocage 
d’un dépôt de bus et métro 
à l’organisation d’un « pe-
tit-déjeuner filtrant » devant 
l’hôpital Édouard-Herriot. 

Les hospita l iers éta ient 
d’ailleurs nombreux dans 
les manifestations, de même 
que les enseignants.

Partout, la journée a été 
pour les manifestants l’oc-
casion de recharger les bat-
teries. Qu’ils soient en grève 
depuis le début ou mobili-
sés de manière plus ponc-
tuelle dans des secteurs en 
pointe du mouvement ou 
non, tous ont conscience 
qu’il faut l’élargir et l’ap-
profondir pour mettre à la 
poubelle le sale projet du 
gouvernement.

Nadia Cantale

À Paris
Dès la fin de la matinée du 17 décembre, des 
flots humains joyeux, bruyants et convaincus 
ont commencé à rejoindre la place de la 
République, d’où au moins 80 000 manifestants 
ont défilé jusqu’à la place de la Nation.

De partout, en banlieue 
ou dans les quartiers pé-
riphériques, des manifes-
tations sont parties, com-
posées d’enseignants, de 
post iers ,  de c hem i nots , 
d’agents de la RATP. En che-
min, ils ont été rejoints par 
d’autres salariés, applaudis 
par les passants, encouragés 
à poursuivre la lutte. C’est 

regonf lés et enthousiastes 
qu’i ls ont rejoint la place 
de la République et des mil-
liers d’autres grévistes tout 
aussi déterminés.

Sur place, même les plus 
agi les escaladant des po-
teaux pour prendre de la 
hauteur ne pouvaient voir le 
début et la fin de la manifes-
tation. Au-delà des cortèges 

syndicaux traditionnels, des 
dizaines de milliers de mani-
festants étaient là avec leurs 
propres pancartes, leurs 
propres banderoles pour les 
groupes les plus organisés. 
Seuls ou en groupe, les parti-
cipants se mélangeaient aux 
autres, entraînant les moins 
habitués à manifester. Tous 
cherchaient à mesurer quel 
secteur était présent, com-
bien étaient venus. Les mul-
tiples cortèges RATP et SNCF 
étaient applaudis, tant les 
manifestants sont convain-
cus qu’il faut tenir dans le 

bras de fer contre le gouver-
nement et que la victoire 
en sera une pour tous. Les 
hospitaliers, les services de 
Samu, les internes, en lutte 
depuis des mois pour leurs 
conditions de travail et pour 
l’accès à des soins de qua-
lité, étaient également très 
applaudis.

Le nombre, mais aussi la 
détermination palpable, la 
volonté de ne plus accepter 
les attaques du gouverne-
ment et du patronat, tout cela 
a rendu les manifestants 
plus forts. Ils sont repartis 

avec le sentiment de parta-
ger la même révolte contre 
les conditions de vie et de 
travail semblables, contre 
la riche minorité capitaliste 
servie par un gouverne-
ment qui traite de privilé-
giés ceux qui font tourner 
la société. Beaucoup riaient 
de ces propos sur les privi-
légiés, comme ils riaient de 
Delevoye, l’homme aux 13 
métiers et aux 13 retraites 
qui présente une pension 
de mille euros comme un 
pactole.

Marion Ajar

Nathalie Arthaud :  
“Le débouché politique, c’est que les travailleurs se battent !”

Plu s ieu r s cent a i nes 
de personnes étaient réu-
nies à la Bourse du travail 
de Saint-Denis, mercre-
di 11 décembre, pour un 
meeting contre la réforme 
des retraites du gouverne-
ment organisé par le PCF. 
Lutte ouvrière, représen-
tée par Nathalie Arthaud, y 
a participé pour s’affirmer 
partie prenante du mou-
vement de lutte contre la 
réforme.

« La proposition de Lutte 
ouvrière est simple » a dit 
Nathalie : « lorsqu’un sa-
larié part à la retraite, il 

doit partir avec la totali-
té de son salaire. Pourquoi 
partir avec 75 % ? Est-que 
le loyer baisse ? Est-ce que 
les charges baissent ? Pour 
les retraites, il faut prendre 
l’argent volé par le capital 
au travers de l’exploitation. 
L’enjeu est de faire payer le 
grand capital, les grandes 
fortunes. Voyez la fortune 
de Bernard Arnault : avec 
100 milliards, il y a de quoi 
en payer des retraites ! »

L a major i té  des or -
ganisations présentes, à 
commencer par le PS et le 
PCF, ont entonné le refrain 

de l ’u n ité der r ière u n 
contre-projet de réforme 
et un programme commun 
à construire. Nathalie Ar-
thaud au contraire a tenu 
à affirmer qu’imposer les 
intérêts des travailleurs 
ne serait pas le résultat 
de la politique d’un gou-
vernement : « Même bien 
intentionnés vis-à-vis des 
travailleurs, les politiciens 
au pouvoir seront pieds et 
poings liés à ce grand ca-
pital. C’est ce qui s’est tou-
jours produit ». Elle a rap-
pelé que les précédents 
gouvernements de gauche 

n’étaient pas revenus sur 
les reculs importants déjà 
imposés sur les retraites, 
en prétex tant toujours 
qu’il n’y avait pas d’argent 
pour cela.

Lutte ouvrière n’a pas 
signé la tribune commune 
proposée par les organisa-
teurs. Elle ne s’associe pas 
non plus à l’organisation de 
structures ou d’initiatives 
communes qui auraient 
lieu derrière une politique 
qui n’est pas la sienne et 
qui n’offre aux travailleurs 
d’autre perspective que de 
se fier, encore une fois, à 

une alliance gouvernemen-
tale de gauche dont on a vu 
ce qu’elle peut valoir.

Le véritable débouché 
politique, a dit Nathalie, 
« c’est que les travailleurs 
se battent et découvrent, 
au travers de leurs luttes, 
leur capacité de changer les 
choses. Qu’ils découvrent 
qu’ils ont les moyens de “dé-
sintoxiquer l’économie de la 
finance”, pour reprendre la 
formule de Fabien Roussel, 
parce qu’ils ont les moyens 
d’exproprier la bourgeoisie, 
de se débarrasser du grand 
patronat ». 
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DANS LE MOUVEMENT

Comblé, le patronat tend encore la main
S’i l est quelqu’un de 

tout à fait ravi par la ré-
forme des retraites façon 
Macron, c’est bien Roux de 
Bézieux, le président du 
principal syndicat patro-
nal, le Medef.

Mi-novembre, pour ré-
soudre ce qu’il nommait 

alors le problème d’équi-
l ibre des caisses de re-
t ra ite,  i l  en appela it  à 
« faire travailler plus long-
temps les salariés et les 
fonctionnaires ». Et d’ajou-
ter : « Pour cela, la mesure 
la plus équilibrée, la plus 
ju ste ,  c ’est  l ’â ge pivot , 

qui pourrait être f i xé à 
64 ans. »

Le patron des patrons 
a été entendu, le voic i 
comblé, qui affirme sans 
ambages : « La réforme va 
dans le bon sens. (…) Les 
entreprises seront au ren-
dez-vous pour l’emploi des 

seniors. »
Oui, mais il va falloir 

garder au travail les se-
niors, qui seront forcés 
de travailler deux ans de 
plus. Et Roux de Bézieux 
d’ajouter « Le Premier mi-
nistre a présenté un com-
promis qui va coûter assez 

cher et que l’on ne peut pas 
annoncer sans des mesures 
de fi nancement. »

Il pleure pour implo-
rer l ’État de met t re la 
main à la poche pour ai-
der encore un peu plus le 
patronat.

Sophie Gargan

Les annonces de Philippe :
tous perdants, tout est à jeter
Dans ses annonces du 11 décembre, et malgré 
toutes ses précauti ons de langage, Édouard 
Philippe a été transparent : si la réforme 
passe, le monde du travail dans son enti er 
sera perdant, c’est bien le but recherché.

L e s  m i n i s t r e s  p r é -
tendent que seuls les moins 
de 45 ans devraient subir 
la réforme de plein fouet. 
En réalité, comme c’est déjà 
le cas depuis les réformes 
introduites par Balladur en 
1993, les droits des retraités 
ne cessent de s’amenuiser.

Tous les salar iés per-
draient à la réforme, méca-
niquement, peut-on dire, 
car, au lieu des 25 meilleures 
années (ou des six derniers 
mois pour les agents de la 
fonction publique), toutes 
les années, même celles de 
vaches maigres, entreront 

dans le calcul de leur re-
traite. Certains ont estimé 
qu’ils perdront plusieurs di-
zaines à plusieurs centaines 
d’euros par mois sur leur 
future pension.

Les rég imes d its spé-
ciaux (concernant environ 
3 % des futurs retraités) dis-
paraîtraient, pénalisant du-
rement ceux, cheminots ou 
employés de la RATP par 
exemple, qui avaient accep-
té par contrat des horaires 
et des conditions de travail 
pénibles, en contrepartie 
d’un départ à la retraite un 
peu en avance sur les autres 

travailleurs.
Un âge prétendument 

pivot serait fi xé à 64 ans et, 
faute de l’atteindre, un tra-
vail leur devrait subir un 
malus sur sa retraite. Cet 
âge pivot, suggère le projet 
Delevoye, serait susceptible 
d’augmenter s’i l devenait 
nécessaire « d’équilibrer » 
le régime. Tous devraient 
donc travailler plus long-
temps, ou plutôt demeurer 
plus longtemps au chômage 
comme c ’est le cas pour 
la moitié des travailleurs 
seniors.

La prétendue équité réa-
lisée grâce au système d’ac-
cumulation de points serait 
l’arme suprême aux mains 
du gouvernement. La va-
leur du point étant à sa dis-
crétion, elle pourrait varier 

en fonction des économies 
à réaliser aux dépens des 
millions de retraités, sous 
la pression des capitalistes 
avides de voir l’État leur 
consacrer ses ressources.

Pou r  f a i r e  p a s s er  l a 
p i lu le  a mè r e ,  É dou a r d 
Phi l ippe et ses ministres 
agitent la maigre augmen-
tation du minimum contri-
butif – la base de pension 

minimale dans le régime 
général pour une carrière 
complète – qui passerait 
de 970 euros à 1 000 eu-
ros. Cela serait encore in-
fér ieur au seu i l de pau-
vreté, qui était en France 
pour une personne seule 
de 1 041 euros net par mois 
en 2017.

Le tout est inacceptable !
Viviane Lafont

Le capital financier à l’affût
Les fables avancées par le gouvernement pour 
tenter de justi fi er la réforme des retraites, invoquant 
l’allongement de la durée de la vie, ou la profondeur 
du futur défi cit des caisses, sont de moins en 
moins crédibles et de moins en moins acceptées. 

Derrière le masque du 
« Soyons raisonnables », la 
volonté du gouvernement de 
faire payer le monde du tra-
vail apparaît donc de plus 
en plus clairement.

Le système de retraite 
risquerait de ne plus pou-
voir être financé ? C’est un 
mensonge, doublé d’une ab-
surdité. Son financement 
par l ’État , 2 ,9 mi l l iards 

d’euros actuellement, ne re-
présente que 0,1 % du pro-
duit intérieur brut, contre 
0,7 % il y a dix ans, et les 
réserves des caisses, consti-
tuées par les cot isat ions 
sociales, représentent plus 
de 127 mil l iards. Le pré-
tendu déficit, lui, n’est au 
demeurant qu’une notion 
comptable parfaitement 
d iscutable, puisqu’i l est 

normal, après une vie de 
travail, que tous puissent 
bénéfi cier d’une pension as-
surant une vie correcte. Le 
versement de celle-ci aux 
17 millions de retraités est 
une mesure de protection 
sociale, comme le droit à la 
santé par exemple. En l’oc-
currence, parler de déficit 
des caisses de retraites est 
un choix politique, choix de 
ceux qui rêvent de faire des 
économies sur ce poste bud-
gétaire pour en consacrer le 
montant à des dépenses tout 
sauf sociales.

Si depuis 26 ans le sys-
tème des retraites des sa-
lariés est attaqué par les 
gouvernements successifs, 
c’est bien pour réduire pro-
gressivement la part des ri-
chesses redistribuées aux 
anciens travailleurs. Qui se 
réapproprie les sommes vo-
lées aux retraités ? Au profi t 
de qui s’opère ce transfert, 
si ce n’est la mince couche 
de milliardaires, les capi-
tal istes de la f inance, du 
commerce et de l’industrie, 
dont les fortunes cumulées 
représentent, elles, 15 % du 
PIB et ont plus que décuplé 
en deux décennies ?

Pour permettre aux ca-
pital istes de continuer à 

s’enrichir, et surtout de s’en-
richir le plus rapidement 
possible dans le contexte 
de croissance atone et de 
crise économique de leur 
système, le gouvernement 
s’attel le à réduire les dé-
penses publiques. Il s’agit, 
tous le constatent, de ré-
duire celles qui permettent 
aux habitants de vivre, cir-
culer, habiter, échanger, 
s’éduquer, mais aussi celles 
qui assurent un revenu aux 
presque cinq millions d’an-
ciens travailleurs de la fonc-
tion publique.

Ces derniers ne sont pas 
les seuls attaqués par le pro-
jet de réforme. Car, en orga-
nisant l’appauvrissement 
des f utures générat ions 
de retraités, ceux qui ont 
conçu la réforme poussent 
consciemment des millions 
de salariés à diriger leurs 
économies forcées vers les 
fonds de pension et autres 
capitalistes de l’assurance. 
Les ministres macroniens 
ont beau jurer leurs grands 
dieux que le système de re-
traite par répartition de-
meure, c’est bien d’une in-
citation à la capitalisation 
qu’il s’agit. Parmi les pre-
miers vautours à convoiter 
les économies forcées des 

travailleurs, le fonds d’in-
vest i ssement Black Rock 
rédigeait à destination du 
gouvernement français une 
note regrettant : « Fin 2017, 
seuls 130 milliards d’euros 
avaient été collectés dans ces 
produits [d’épargne retraite], 
ce qui est décevant par rap-
port à l’épargne déposée en 
liquidités (1 500 milliards 
d’euros), les produits d’assu-
rance-vie en euros (1 600 mil-
liards d’euros) ou les inves-
tissements directs/indirects 
en actifs non fi nanciers (plus 
de 7 600 milliards d’euros. »
Visiblement, BlackRock at-
tendait du gouvernement 
qu’il s’emploie à améliorer 
ces chiffres !

Macron s’était présenté, 
en 2017, comme l’homme 
capable de répondre au 
mieux aux ex igences du 
grand capital, et sa réforme 
des retraites alors dans le 
fl ou se révèle à présent pour 
ce qu’elle est : une arme de 
guerre pour prélever sur le 
monde du travail de quoi 
alimenter les profi ts du ca-
pital fi nancier.

Seul le rapport de force 
que les travailleurs sauront 
imposer pourra faire bar-
rage à ses appétits.

V.L.
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Delevoye :  
la retraite d’un cumulard
Un oubli, ça va déjà pas, treize oublis, bonjour 
les dégâts ! En dix jours, le cas de Jean-Paul 
Delevoye s’est sérieusement aggravé. Ses 
treize oublis ont emporté le M. Retraite du 
gouvernement, qui a dû donner sa démission.

Présenté comme l’homme 
indispensable, maîtrisant le 
dossier des retraites et ca-
pable de dialogue avec les 
syndicats, au point que cer-
tains de leurs dirigeants ont 
salué ses talents, le person-
nage de Delevoye devenait 
embarrassant.

Ce politicien de droite, 
ral l ié à Macron en 2017, 
n’avait visiblement pas com-
pris que, depuis un certain 
nombre de scandales, il faut 
donner au moins l’illusion 
de la probité. Il a donc trai-
té par-dessus la jambe ses 
obligations vis-à-vis de la 
Haute autorité de la trans-
parence, qui exige d’un mi-
nistre qu’il déclare toutes 
ses éventuel les act iv ités 
parallèles.

Lui s’est défendu, en met-
tant ses activités, pour la 
plupart non rémunérées, 
sur le compte d’un bénévo-
lat de bon aloi. Mais, comme 
par hasard, il s’agissait d’ac-
tivités qui lui permettaient 

d’entretenir de bonnes re-
lations, entre autres, avec 
les milieux de l’assurance. 
Les assureurs lorgnant sur 
le magot des régimes de re-
traite depuis toujours, on a 
du mal à croire à l’objectivi-
té de Delevoye en matière de 
réforme de ceux-ci.

I l y avait aussi le pro-
blème des rémunérations 
de deux de ces act ivités, 
qui venaient s’ajouter à ses 
10 000 euros mensuels de 
haut-commissaire aux re-
traites. Ce cumul est totale-
ment interdit par la Consti-
tution, mais personne n’y a 
trouvé à redire, ni la Haute 
autorité, ni le président, ni 
le gouvernement. Cerise sur 
le gâteau, si on peut dire, ses 
déclarations des montants 
ont été sous-évaluées de 
moitié. Et parler d’activités 
pour mériter ces rémuné-
rations, plus de 5 000 euros 
mensuels pour l’une d’entre 
e l les ,  re lève du my t he, 
pu i sq u’e l les  con s i s tent 

à assister à une réunion 
mensuelle.

Mais ce montant est , 
paraît-i l , calculé en pro-
portion du pedigree de De-
levoye, un homme à la car-
rière bien remplie. Qu’on 
en juge : cet ex-chiraquien 
a été vingt ans conseiller 
général, trente ans maire, 
dix ans président de l’As-
sociat ion des mai res de 
France, deux ans député, 
dix ans sénateur, deux ans 
ministre, sept ans média-
teur de la République, cinq 
ans président du Consei l 
économique et social. Une 
avalanche de postes et de 
responsabilités qui lui ont 
permis de connaître beau-
coup de monde, y compris 
tous les députés de Macron 
puisqu’il était dans la com-
mission qui les a désignés.

D é s or m a i s  l i b ér é  de 
ses obligations gouverne-
mentales, Delevoye pourra 
enfin additionner ses  bé-
névolats rémunérés et ses 
quatre retraites : régime 
général, élu local, sénateur 
et député. Car celu i q u i 
avait en charge de faire 
avaler la pilule amère d’al-
longer la durée de carrière 

CFDT : la fausse colère de Berger
Les annonces du Premier ministre Édouard Philippe 
le 11 décembre ont réussi à provoquer la colère 
du dirigeant de la CFDT, Laurent Berger. Pour la 
première fois depuis que le gouvernement a engagé 
la réforme des retraite, il a été jusqu’à appeler à 
participer à la journée d’action le 17 décembre. 
Car, a-t-il déclaré, « une ligne rouge est franchie ! »

Pour Berger, la l ig ne 
rouge en question se limite-
rait à un seul point : la pro-
position d’instaurer un âge 
pivot à 64 ans et une baisse 
des pensions de ceux qui 
souhaiteraient partir avant. 
Depuis le début des négo-
ciations sur les retraites, la 

CFDT s’y est déclarée hos-
tile, tout en apportant son 
soutien à la mise en place 
d’un système de retraite par 
points et en cautionnant 
ainsi la baisse des pensions 
qui en découlerait pour 
la grande majorité des sa-
lariés. Ce positionnement 

permettait à la CFDT de pré-
server une image de syn-
dicat capable d’obtenir des 
résultats par une opposition 
constructive. En août der-
nier, Macron avait semblé 
vouloir renoncer à une telle 
mesure. En la réintrodui-
sant, Philippe refermait la 
porte à peine entrouverte 
sur les doigts des dirigeants 
de la CFDT. « Vouloir être 
constructif, ça ne veut pas 
dire se laisser marcher des-
sus », a déclaré Berger pour 
justif ier son changement 
d’attitude.

Jusque-là, la CFDT s’était 
r e f u s é e à  appe ler  à  s e 
joindre aux mobilisations 
contre la réforme des re-
traites. Seule la fédération 
des cheminots avait fini par 
poser un préavis de grève 
reconductible à la SNCF à la 
veille du 5 décembre. Elle 
l’avait fait à reculons, sen-
tant qu’un mouvement de 
grande ampleur se prépa-
rait. L’appel à manifester le 
17 décembre a donné à la 
CFDT le moyen de revenir 
au centre du jeu syndical, 
d’autant qu’elle a été suivie 
par la CFTC et l’UNSA. En 
déclarant qu’elle « donne-
ra rendez-vous en janvier » 
en intersyndicale avec ces 
deux organisations, elle se 
positionne, vis-à-vis du gou-
vernement, en interlocuteur 
incontournable pour faire 
passer la réforme.

Si le ra l l iement de la 
CFDT à la journée du 17 dé-
cembre a pu encourager à se 
mobiliser des travailleurs 
qui étaient encore hésitants 
jusque-là, c’est tant mieux. 
Mais Berger, quant à lui, fait 
tout ce qu’il peut pour que ce 
ne soit pas le cas. Si la CFDT 
appelle à une manifestation 
le mardi 17 décembre, pré-
cise-t-il, elle n’appelle pas à 
continuer le 18, le 19, etc. Et 
il a joint sa voix au concert 

de tous ceux qui appellent 
les travailleurs à respecter 
une trêve de Noël et à re-
prendre le travail. Comme si 
le gouvernement, lui, avait 
l’intention de suspendre ses 
attaques sous prétexte de 
fêtes de fin d’année !

Berger suggère lui-même 
des pistes au gouvernement, 
en évoquant une hausse 
des cotisations, la prise en 
compte de la pénibilité. Les 
négociations qui se pour-
suivent seront peut-être 
pour les ministres l’occa-
sion de saisir la main ten-
due de Berger. Cela pourrait 
être le cas notamment à l’oc-
casion des rencontres avec 
les syndicats programmées 
par le gouvernement à Ma-
tignon les 18 et 19 décembre 
ou de celles, plus confiden-
tielles, qui se poursuivent 
en permanence dans les 
couloirs des ministères. Les 
directions des bureaucra-
ties syndicales sont prêtes à 
toutes les manœuvres pour 
se sortir chacune à sa façon 
de la crise sociale actuelle.

Pour faire reculer le gou-
vernement, les travailleurs 
ne peuvent compter que sur 
leur propre détermination 
et leur capacité à amplifier 
encore la mobilisation et les 
grèves.

Marc Rémy

de tous pour une pension 
r é d u i t e ,  p e u t  c u mu l e r 
quatre retraites. Et là on 
ne parle ni de régime spé-
cial , n i de priv i lèges, ce 

cumul n’est pas visé par la 
réforme... qu’il a d’ailleurs 
déclaré être toujours prêt à 
défendre.

Jacques Fontenoy
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Retraites : les femmes aussi perdantes que les hommes
Le gouvernement, à commencer par Édouard 
Philippe, prétend que les femmes seront 
les grandes gagnantes du projet de réforme 
des retraites. La réalité est à l’opposé !

A c t u e l l e m e n t ,  l e s 
femmes partent à la retraite 
plus tard que les hommes, 
et perçoivent en moyenne 
42 % de moins que ceux-ci 
(25 % si l’on compte les pen-
sions de réversion que cer-
taines touchent au décès de 
leur mari). Cette situation 
résulte des salaires infé-
rieurs tout au long de leur 
vie à ceux des hommes, et 
d’une plus grande difficulté 
à cumuler suffisamment de 
trimestres pour avoir droit 
à une retraite complète. Les 
femmes subissent plus sou-
vent le temps partiel, les 
emplois précaires et les in-
terruptions de carrière, no-
tamment celles qui arrêtent 
de travailler pour s’occuper 
de jeunes enfants.

À tout cela, le système à 
points ne changera rien. La 
promesse du gouvernement 

de mettre fin aux pensions 
inférieures à 1 000 euros 
ne vaut que pour les car-
rières complètes, les retrai-
tées n’ayant pas assez cotisé 
aux yeux du gouvernement 
continueront à recevoir des 
pensions de misère.

En ce qui concerne la 
prise en compte du temps 
consacré à l’éducation des 
enfants, le projet comporte 
une entourloupe. Actuel-
lement, la naissance d’un 
enfant peut donner droit 
à la validation de huit tri-
mestres de cotisation dans 
le privé, et de quatre dans 
le public. En outre, les pa-
rents de trois enfants, père 
et mère, voient leur pension 
majorée de 10 % chacun. 
Dans le nouveau système, 
c’est la valeur des points 
qui sera majorée, de 5 % 
pour le 1er puis le 2e enfant, 

puis de 7 % pour le 3e. Mais 
cette majorat ion ne sera 
appl iq uée q u’à l ’u n des 
deux parents ; i l est donc 
proba ble q u’u ne par t ie 
des couples choisira de la 
faire appliquer à la pen-
sion du père, puisque les sa-
laires des hommes sont en 
moyenne plus élevés. On est 
loin d’une prise en compte 
du travail que représente 
l’éducation des enfants par 
les femmes au foyer !

Q u a nt  au x  p e n s i on s 
de réversion, touchées à 
88 % par des femmes, on 
ne pourrait plus les tou-
cher qu’à partir de 62 ans, 
alors qu’il n’y a pas d’âge 
minimum dans le système 
actuel pour les fonction-
naires et qu’il est de 55 ans 
dans le rég i me général . 
Selon la CGT, cela exclura 
84 000 femmes âgées de 
55 à 62 ans. La réversion 
sera réservée aux couples 
encore mariés au décès du 
conjoint, alors qu’actuel-
lement, dans certains cas, 

une femme divorcée peut 
toucher une pension de ré-
version de son ex-mari.

E n f i n ,  É dou a r d Ph i -
l ippe a claironné que les 
pensions de réversion ne 
pourraient pas être infé-
rieures à 70 % des revenus 
du couple. C’est encore une 
tromperie : aujourd’hui , 
la réversion n’est calculée 
que sur la base des revenus 
du conjoint décédé mais, 
avec le nouveau système, 
l a  pen s ion des fem mes 
ayant travaillé sera prise 
en compte dans le calcul 
de l a réver s ion ,  ce q u i 
leur sera défavorable. Par 
exemple, dans un couple où 
chacun touchait 1 500 eu-
ros de pension, le survivant 

toucherait une réversion de 
600 euros, contre 800 eu-
ros dans le système actuel. 
Quant aux femmes n’ayant 
pas ou presque pas d’autre 
revenu que la réversion, 
70 % d’une petite pension 
sera toujours trop peu pour 
vivre. D’ai l leurs, le bud-
get total de la réversion a 
été maintenu au même ni-
veau, 34 milliards d’euros, 
preuve qu’aucune mesure 
n’est prévue contre la pau-
vreté des retraitées.

Quoi qu’en dise le gou-
vernement, aucune catégo-
rie de travailleurs ne sorti-
ra gagnante de sa réforme, 
et cer ta i nement pas les 
travailleuses.

Claire Dunois

La grève et les affaires
On entend beaucoup, 

dans les médias, le patro-
nat se plaindre des consé-
quences des grèves sur les 
affaires. On entend moins 
les margoulins pour les-
q u e l s  e l l e s  s o n t  u n e 
aubaine.

Il y a par exemple les 
multinationales de VTC, 
dont les courses sont trois 
à quatre fois plus chères 
que d’habitude en région 

parisienne. Les compa-
g n ies  de  c a r s  Mac r on 
(Flixbus, Blablabus…) ne 
sont pas en reste. L’as-
sociation UFC-Que choi-
sir a étudié leurs tarifs 
sur les vingt liaisons les 
plus fréquentées. El le a 
comparé les pr i x de la 
journée de 5 décembre 
avec ceux de la semaine 
précédente : i ls sont en 
m o y e n n e  1 2 9  %  p l u s 

élevés. Le pompon est dé-
croché par Flixbus : le bil-
let Paris-Lyon, qui coûtait 
4,99 euros le 28 novembre, 
était facturé 78,99 euros 
le 5 décembre, soit 16 fois 
plus cher.

C’est légal ? Oui, c’est la 
loi du marché, qui permet 
toujours à quelques para-
sites de se gaver.

Michel Bondelet

Grève de Noël : le chantage gouvernemental
Les bobards gouvernementaux contre le mouvement 
de grève se dégonflent les uns après les autres.

I l y a beau temps que 
les travai l leurs ont com-
pris que la compassion de 
Macron et Phi l ippe pour 
les femmes et les précaires 
aux retraites misérables 
étaient de la comédie, que 
les prétendus pr iv i lèges 
des cheminots n’existaient 
pas et que seul le grand pa-
tronat était gagnant dans 
cette réforme. La façon dont 
q uelq ues d izai nes d’en-
seignants de la région de 
Nancy ont répondu en di-
rect à Philippe et Blanquer 
montre que les mensonges 
gouvernementaux sur les 
bienfaits de la retraite par 
points ne passent pas.

Mais, comme la grande 
masse du monde du travail 
n’est pas pour l’instant en 
grève, i l reste au gouver-
nement à tenter d’isoler 
ceux qui y sont. C’est le but 
des multiples déclarations, 

reportages, interviews de 
voyageu r s q u i ga lèrent 
dans les transports en com-
mun, particulièrement là 
où ils sont le plus indispen-
sables, en Î le-de-France. 
On a ainsi pu voir et revoir 
des images de voyageurs 
se bouscu lant . Pour tant 
les commentaires journa-
l ist iques ou ministériels 
étaient en général beau-
coup plus dramatiques que 
ceux des premiers concer-
nés. Une voyageuse, par 
exemple, après avoir décrit 
sa lassitude, concluait en 
disant : « Pendant ce temps-
là le gouvernement est au 
chaud et ne fait rien ».

M i e u x  e n c o r e ,  d a n s 
des transports bondés, les 
voyageurs qui soutiennent 
à haute voix les grévistes 
sont plus nombreux que 
ceux qui les critiquent. Non 
seulement les équipes de 

grévistes sont bien accueil-
lies sur les marchés, mais 
elles le sont aussi par des 
automobi l istes pris dans 
les embouteillages et même 
par des travailleurs qui pa-
tientent à un arrêt de bus.

Le gouvernement, sou-
tenu immédiatement par 
le chœur médiatique mais 
aussi rejoint par Marine 
Le Pen et Laurent Berger, a 
alors tenté de mettre le petit 
Jésus de son côté : les mons-
trueux jusqu’au-boutistes 
de la grève n’allaient tout 
de même pas perturber la 
semaine de paix, de grâce 
et de rubans dorés entre 
Noël et le Jour de l’An. Bien 
des grévistes ont aussitôt 
répondu que le vrai cadeau 
que le monde du travail at-
tendait, c’était le retrait de 
la réforme.

Même les inst ituts de 
sondage affirment que le 
soutien à la grève est ma-
jor itaire dans l ’opinion, 

et a tendance à augmen-
ter.  Lor sq u’ i l s  a f f i nent 
leu r s c h i f f res ,  les  son-
deurs montrent que, plus 
on s’adresse aux couches 
populaires, et donc à ceux 
qui sont en galère dans les 
transports, plus le soutien 
aux grévistes et le rejet de la 
réforme sont majoritaires.

La campagne éhontée de 
mensonges et de calomnies 

gouvernementales a bien 
du mal à faire effet. Ceux 
qui combattent par la grève 
la réforme des retraites 
remportent la batail le de 
l’opinion comme disent les 
journalistes. Pour rempor-
ter la bataille des retraites, 
cela doit encourager tous 
les travailleurs à entrer en 
lutte.

Paul Galois
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Routiers : la journée 
du 16 décembre
L’ensemble des syndicats de la branche transport 
et logistique ont appelé le 16 décembre à des 
opérations escargot, des blocages sur certaines 
zones de logistique et des axes routiers, pour 
exiger un treizième mois, des revalorisations de 
salaire et le maintien du congé de fin d’activité 
à 57 ans cofinancé par l’État et les patrons.

La CGT et FO, qui par-
ticipaient à cette action, 
appellent depuis le 5 dé-
cembre à rejoindre le mou-
vement de grève contre la 
réforme des retraites. L’ap-
pel de lundi 16 avait déjà 
été décidé il y a quelques 
semaines, indépendam-
ment du mouvement de 
grève contre la réforme 
des retraites par les autres 
syndicats, dont la CFDT, 
majoritaire dans le secteur.

Comme pour les autres 
salariés, concernant les 
mesures spécifiques de 
retraite, par la voix d’Éli-
sabeth Borne le gouver-
nement se veut rassurant 
mais renvoie à la discus-
sion entre les syndicats et 
la fédération patronale. Il 
n’y a aucun engagement 
ferme que l’État continue à 
mettre la main à la poche, 
et encore moins de la part 
de la fédération patronale 
de proroger l’accord pour 
ces congés de fin d’activité 
qui prend fin en 2020. Or, 
nombre de chauffeurs ont 
des problèmes de dos et 
ne peuvent pas conduire 
jusqu’à 62 ans.

Quant au x salaires, 
beaucoup restent au smic 
toute leur carrière et n’ont 

un salaire décent qu’en 
alignant les heures sup-
plémentaires. D’autres, 
dans le transport sco-
laire par exemple, sont 
contraints aux temps par-
tiels, avec parfois moins 
de 800 heures par an.

La colère légitime des 
chauffeurs routiers re-
joint celle de l’ensemble 
des travailleurs qui su-
bissent des conditions de 
travail difficiles, usantes, 
avec des salaires qui ne 
permettent pas de vivre 
décemment. I l s voient 
que leurs conditions de 
retraite vont être encore 
dégradées, tout comme les 
salariés de nombreux sec-
teurs en grève.

À l’issue des négocia-
tions, le patronat a juste 
donné un calendrier de 
discussions sur les condi-
tions de travail des chauf-
feurs à temps partiel. Les 
patrons se sont battus ré-
cemment pour obtenir du 
gouvernement de ne pas 
avoir à payer une taxe sur 
le gazole ; aux salariés de 
défendre leurs conditions 
de travail, leurs salaires et 
leurs conditions de retraite.

Inès Rabah

Travailleurs de la mer :  
dockers et marins en grève

Pénibilité : pseudo négociations 
pour pseudo mesures
En dehors de l’âge pivot, Laurent Berger, leader 
du syndicat CFDT, dit vouloir discuter d’autres 
sujets et en attendre des avancées de la part du 
gouvernement, comme la prise en compte de la 
pénibilité, dont la définition lui paraît trop floue.

Plutôt q ue de f lou, i l 
faudrait parler d’une es-
croquerie, si on en croit les 
mesures prises par le passé 
dans ce domaine. Le compte 
pénibilité, déjà réclamé à 
l’époque par la CFDT, a en 
effet été créé pour accom-
pagner la réforme des re-
traites de 2013 du gouverne-
ment Hollande.

Ce dispositif était cen-
sé compenser le passage 
de la durée de cotisation 
de 41,5 ans à 43 ans pour 
avoir droit à une pension 
complète. Mais, au lieu de 
reconnaître des emplois 
comme pénibles par nature, 
tels par exemple les travaux 
du bâtiment, i l en faisait 
une affaire individuel le. 
Avoir travai l lé dans des 

conditions pénibles devait 
permettre de partir plus 
tôt en retraite, en prenant 
d’abord en compte quatre 
critères, que le salarié de-
vait à chaque fois faire re-
connaître, parmi lesquels le 
travail de nuit, ou posté, ou 
répétitif. La mesure ne de-
vait prendre effet qu’à par-
tir de 2015 et sans rétroac-
t ivité. Six autres critères 
devaient s’y ajouter en 2016, 
le tout étant soumis à des 
seuils d’exposition précis 
aux dangers professionnels.

La contestation patronale 
a été immédiate. Arguant 
de la complexité d’établir 
la f iche individuel le des 
travailleurs concernés, les 
employeurs ont saboté l’ap-
plication de cette mesure, 

qualifiée par Gattaz, patron 
du Medef à l’époque, de 
« point noir du quinquennat 
Hollande ». Finalement, ils 
ont tout simplement décidé 
de ne pas appliquer la loi.

Dès son arrivée au pou-
voir, Macron a fa it sup-
primer, par ordonnances, 
quatre des six derniers cri-
tères, considérés comme 
trop diff ici les à évaluer : 
les postures pénibles, la 
manutention de charges, 
l’exposit ion à des agents 
chimiques dangereux, les 
v i brat ions méca n iq ues , 
des cond it ions pour tant 
aussi fréquentes que mesu-
rables, par les travailleurs 
eu x-mêmes et leurs em-
ployeurs. Le départ antici-
pé ne devait se faire qu’en 
cas de maladie profession-
nel le, dont on sait à quel 
point elle est souvent diffi-
cile à faire reconnaître.

C ’e s t  à  ce  gouver ne -
ment que Laurent Berger 

réclame une nouvelle mou-
ture de la prise en charge 
de la pénibilité, au même 
Macron qui fut ministre 
sous Hollande et au même 
pat ronat auq uel le gou-
ver nement ne peut r ien 

refuser. Il n’y a rien à en 
attendre, sauf pour les di-
rigeants de la CFDT qui y 
trouveront peut-être une 
occasion de se prêter à la 
comédie des négociations.

Sylvie Maréchal

Jusqu’à 64 ans ?
Alors que les travailleurs des ports et docks en 
étaient le 17 décembre à leur quatrième journée 
de grève depuis le début du mois, les marins au 
commerce et à la pêche entraient à leur tour dans 
la lutte, jusqu’au 19 décembre pour le moment.

C’est en effet ce jour-là 
que les représentants syn-
dicaux étaient conviés, de 
longue date, à une réunion… 
avec Delevoye. Car c’est sous 
l’égide de ce dernier que se 
déroulent depuis des mois 
de prétendues négociations. 
L’objectif de sa réforme est 
de faire rentrer progressi-
vement le régime spécial 
des 37 000 marins dans le 
régime universel en projet. 
Cela menace directement le 
montant de leurs retraites et 
leur droit de partir à 55 ans, 
après 37,5 ans de cotisations.

Ce droit est pour tant 
chèrement payé. On com-
prend bien qu’un marin 
est, en mer, 24 heures sur 

24 à la disposition de son 
employeur et on sait que 
c’est un des métiers les plus 
dangereux. Mais, de plus, le 
Code des transports qui ré-
git la vie à bord est bien loin 
du Code du travail, même 
dans la version expurgée 
successivement par Hol-
lande et Macron. En mer, 
on peut travailler jusqu’à 
14 heures par jour, et même 
16 en activité de pêche, et 
par semaine respect ive-
ment 84 et 96 heures. Le 
repos hebdomadaire peut 
être repoussé de six mois, 
le travail de nuit est une no-
tion qui n’existe pas. Et com-
ment mesurer la pénibilité 
d’un travail consistant, par 

exemple, à étriper des pois-
sons douze heures durant 
dans une glacière ballottée 
par les vagues ?

Ce mouvement conjoint 
des travailleurs des ports et 
de ceux des navires, dans le 
cadre d’un mouvement gé-
néral du monde du travail, 
en inquiète plus d’un. La 
compagnie MSC, deuxième 
armateur mondial pour les 
conteneurs, a annoncé qu’à 
partir du 17 décembre ses na-
vires ne feront plus escale en 
France, désorganisant ainsi 
ses affaires et celles de ses 
clients. Le patronat des ports 
craint, dit-il, de connaître à 
nouveau les pertes subies lors 
du mouvement précédent.

Si le patronat commence 
à se sentir frappé au porte-
feuille par la grève, c’est un 
signe encourageant.

Paul Galois
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RATP : la lettre de la direction, 
c’est direct à la poubelle !
Des dizaines de milliers de courriers postaux, rien de 
moins : c’est ce que la direction de la RATP a envoyé 
à ceux de ses agents sous statut qui sont entrés dans 
l’entreprise avant 1985. Dans ce courrier, le DRH fait 
aux plus anciens la promesse d’une transition adaptée 
et individualisée vers le nouveau régime de retraite.

I l  leu r i nd iq ue même 
précisément la date d’ou-
verture de leurs droits à la 
retraite. Mais, comme pour 
les contrats d’assurance, i l 
faut lire les lignes écrites en 
petit et les astérisques, qui 
précisent que l’on ne saura 
la vraie date de départ en 
ret ra ite q u’en… 2024 ,  et 
qu’elle ne sera effective que 
si l’agent fait toute sa carrière 
à la RATP, alors que celle-ci 
va bientôt être ouverte à la 
concurrence.

Cette démarche n’a sur-
pris personne. La direction 
n’en est pas à son coup d’essai 
pour tenter de désamorcer 
un conf lit par voie postale. 
En 2003, le gouvernement 
lançait une attaque contre 

les régimes de retraite des 
fonctionnaires et les régimes 
spéciaux. Pour arrêter la 
grève dans les transports, il 
avait prétendu reporter ses 
attaques sur les régimes spé-
ciaux. Anne-Marie Idrac, la 
présidente de la RATP, avait 
alors envoyé un courrier à 
tous les agents leur garantis-
sant les 37,5 annuités permet-
tant de toucher une retraite 
complète. Promesse de men-
teurs ! Aujourd’hui, les agents 
RATP doivent eux aussi co-
tiser 42 annuités, comme les 
travailleurs du privé.

En 2007, Sarkozy s’atta-
quait de nouveau aux ré-
gimes spéciaux. Là encore 
pour arrêter la grève, le PDG 
de l’époque, Pierre Mongin, 

s’engageait à son tour par 
écrit à ce que les agents en-
trés avant le 1er janvier 2009 
conservent leur régime et 
leurs bonifications. Début 
2019, dans de nombreux sec-
teurs de l’entreprise, comme 
à l’ingénierie et au dépar-
tement infrastructure, la 
direction de la RATP faisait 
mine de découvrir que les 
dispositifs de bonification 
des agents de maîtrise et des 
cadres étaient illégaux. Elles 
les a donc supprimés, obli-
geant certains à travail ler 
jusqu’à trois ans de plus pour 
prendre leur retraite.

Les grévistes sont convain-
cus que seul le rapport de 
force qu’ils viennent d’enga-
ger peut mettre un frein aux 
attaques. Lorsque les agents 
ont reçu le dernier courrier 
de la direction, ils l’ont rangé 
avec les promesses de ma-
dame Idrac et de monsieur 
Mongin... à la poubelle.

Correspondant LO

Ligne 9 – Terminus Porte-de-Saint-Cloud
Depuis le 5 décembre, sur 

la ligne 9 du métro, au termi-
nus de Porte-de-Saint-Cloud, 
les grévistes se réunissent 
tous les jours en assemblée 
générale (AG). Ils ont élu un 
comité de grève comptant huit 
membres. Le bluff du gou-
vernement n’entame pas leur 
détermination et ils votent 
chaque jour, à l’unanimité et 
sous les applaudissements, la 
poursuite de la grève.

À plusieurs reprises, des 
grévistes du dépôt de bus de 
Point-du-Jour, à proximité, 
sont venus assister à l’AG 
et ont à leur tour accueilli 
les grévistes du métro dans 
leur dépôt. Ils ont aussi mis 
à disposition leurs locaux 
pour fabriquer la bande-
role de 10 mètres destinée à 
être accrochée au-dessus du 

périphérique. L’accrochage 
de la banderole, fait par une 
quinzaine de grévistes lundi 
16 au matin, a connu un franc 
succès et leur a valu, de la 
part des automobilistes coin-
cés dans les embouteillages, 
beaucoup de coups de klaxon 
et de poings levés en soutien 
à la grève.

À l ’AG du lund i 16, un 
agent de station a annoncé 
avoir convaincu bon nombre 
de ses col lègues de se re-
mettre en grève le lende-
main, triplant le nombre de 
grévistes parmi eux. Un bus 
a été réservé pour se rendre 
à la manifestation et a été 
vite rempli.

Le chantage du gouver-
nement à la trêve de Noël ne 
marche pas, et certains font 
d’ai l leurs remarquer que 

cette année, pour une fois, ils 
pourront le fêter avec leurs 
enfants… car ils ne travaille-
ront pas.

La direction ayant tenté 
d’intimider un gréviste de 
la ligne 9, en le menaçant de 
sanctions, tous les présents 
à l’AG ont affirmé leur dé-
termination à soutenir leur 
ca ma rade,  a i n s i  q ue les 
non-commissionnés (en pé-
riode d’essai) qui ont choisi 
de faire grève.

Mardi 17 au matin, une 
distribution de tracts, payés 
par les grévistes eux-mêmes, 
a été organisée sur un rond-
point, en direction des pas-
sants et des automobilistes. 
Une fois de plus, les nom-
breuses remarques de sou-
tien ont permis de mesurer la 
popularité de la grève.

Ligne 13 – Terminus Carrefour-Pleyel
L u n d i  16  d é c e m b r e , 

un gréviste des ateliers de 
maintenance RATP de Saint-
Ouen est venu à l ’assem-
blée générale du terminus 
de Carrefour-Pleyel inviter 
les grévistes de la ligne 13 à 
s’adresser avec lui aux tra-
vailleurs de la ville. Un pe-
tit groupe de grévistes est 
donc parti diffuser des tracts 
et discuter dans les rues de 
Saint-Ouen, devant la poste et 
le lycée, aux portes de l’usine 
PSA, qui est promise à la fer-
meture prochainement.

Mardi 17, les grévistes du 
terminus des Courtil les de 
la ligne 13, situé au nord de 
Paris, ont rejoint ceux du ter-
minus de Carrefour-Pleyel. 
Ils sont partis en manifes-
tation et ont emmené avec 
eux au passage les grévistes 
du dépôt de bus de Pleyel. 

Ils ont été rejoints dans la 
rue par ceux du dépôt de bus 
de Saint-Denis, déjà montés 
dans un bus pour s’approcher 
de la manifestation.

Ceux-ci sont descendus du 
bus pour rejoindre leurs ca-
marades dans la rue. Puis la 
manifestation improvisée a 
été rejointe par les grévistes 
des ateliers de maintenance 
RATP de Saint-Ouen, ceux du 
dépôt de bus de Belliard et 
des ateliers de Championnet. 
Ils ont héroïquement résis-
té à l’odeur de merguez, qui 
étaient en train de gri l ler 
au piquet de grève, et ont fi-
nalement investi la rue tout 
entière à environ 200 mani-
festants. Ils ont rejoint les cor-
tèges SNCF et hospitaliers à 
la gare du Nord en scandant : 
« Avec ou sans Delevoye, la ré-
forme, on n’en veut pas ! »

La banderole au-dessus du périphérique parisien.

D
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Dépôt de bus Thiais 
À Thiais, dans le Val-de-

Marne, la grève reste très 
forte depuis le 5 décembre : 
lundi 16, 20 % seulement des 
conducteurs prévus pour la 
journée sont sortis, et cer-
tains comptaient bien se re-
mettre en grève le lendemain 
pour la manifestation.

Depuis jeudi 12, les gré-
vistes ont pris l’habitude de 
rejoindre les piquets d’autres 
centres de bus. Se retrouver 
à 200 devant un dépôt ren-
force le moral et leur donne 
l’occasion de rencontrer des 
enseignants ou d’autres tra-
vailleurs en grève venus les 
soutenir.

Chez les conducteurs en 
grève, on ressent la préoccu-
pation de plus en plus mar-
quée de ne pas se couper des 
non-grévistes et d’éviter de 
fournir ainsi aux médias des 

prétextes pour calomnier les 
travailleurs mobilisés.

Les efforts du gouverne-
ment et de la direction pour 
créer la division entre d’un 
côté les conducteurs les plus 
anciens, qui selon eux ne 
seraient pas touchés par la 
réforme, et de l’autre côté 
les jeunes et les collègues du 
privé, suscitent sarcasmes et 
indignation.

Depuis dimanche15, les 
grévistes ont installé un sa-
pin de Noël dans la cour du 
dépôt, pour montrer qu’ils ne 
se laissent pas impression-
ner par cette propagande. 
Comme le disait un gréviste : 
« Le gouvernement nous ac-
cuse de priver les enfants de 
cadeaux à Noël, mais nous 
on se bat pour leur offrir un 
avenir. »

Le cortège de la ligne 13, le 17 novembre.

Dans la manifestation parisienne du 10 décembre.
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Des grévistes de la RATP, dans la manifestation du 17 décembre.

Aubervilliers :  
poursuites absurdes 
contre un manifestant
Vendredi 13 décembre, Julien, 
enseignant d’Aubervilliers et militant du 
syndicat Sud, est passé en comparution 
immédiate au tribunal de Bobigny. 

Sur sa demande, son 
procès es t  renvoyé au 
10 janv ier. Cela fa isa it 
suite à 40 heures de garde à 
vue et à son interpellation 
violente.

Mercredi 11 décembre, 
vers 6 heures du matin, 
a lors q ue plusieurs d i-
zaines d’enseignants de 
la ville étaient venus ren-
forcer pacif iquement le 
piquet de grève tenu par 
une trentaine de salariés 
de la RATP, au centre bus 
rue de la Haie-Coq, il avait 
été violemment embarqué 
par la police sans raison 
apparente.

Devant le commissariat 
d’Aubervi l l iers, jusqu’à 
100 personnes, dont plu-
sieurs élus locaux et un 
groupe de travailleurs de 
la R ATP, ont témoigné à 
trois reprises leur indigna-
tion et leur soutien chaleu-
reux à Julien, au rythme 

d’une joyeuse batucada.
Vendredi 13 décembre, 

devant le tribunal et dans 
la salle d’audience, tous se 
sont de nouveau rassem-
blés pour dénoncer la ré-
pression et les accusations 
absurdes qui lui sont faites. 
En effet un policier porte 
plainte pour violences sur 
personne dépositaire de 
l’autorité publique car, se-
lon un scénario particuliè-
rement farfelu, un cône de 
chantier en plastique au-
rait rebondi et l’aurait bles-
sé. La RATP avance aussi 
le reproche d’entrave à la 
liberté de travailler. Mais, 
Julien s’est déclaré inno-
cent, ajoutant que le seul à 
avoir été blessé ce jour-là, 
c’est lui.

Heureux qu’il soit enfin 
sorti, ses camarades pré-
parent sa défense.

Correspondant LO

Bagnolet - Montreuil : une grève active
En Seine-Saint-Denis, dans le secteur de Bagnolet 
comme dans d’autres, des grévistes de la RATP, 
des lignes de métro 3 et 3 bis, du dépôt de bus 
Floréal, et ceux de l’enseignement s’adressent 
aux autres salariés et à la population.

Les 13 et 14 décembre, deux 
soirées de soutien à la grève 
étaient organisées, l’une à 
Bagnolet, l’autre à Montreuil. 
À Bagnolet, 200 personnes, 

grévistes, parents d’élèves, 
salariés du privé, se sont réu-
nies dans une salle prêtée par 
un théâtre local solidaire, au-
tour d’un buffet alimenté par 

tous les participants. Les dis-
cussions ont été nombreuses 
et chaleureuses.

Les grévistes sont aussi al-
lés devant les écoles, devant le 
centre commercial de la ville, 
dans les marchés. Ils sont al-
lés parler avec les employés 
de la CNAM, avec les passants 
dans les rues, les automobi-
listes, et même les usagers 

attendant le bus, discutant 
de la réforme et essayant de 
convaincre de rejoindre la 
grève et la manifestation du 
17 décembre. L’accueil reste 
majoritairement solidaire. 
Ceux qui galèrent dans les 
transports ne s’en sentent pas 
moins concernés par la lutte 
contre les attaques du gouver-
nement et partagent bien des 

aspirations avec les grévistes.
Beaucoup des travailleurs 

rencontrés disaient s’organi-
ser pour aller manifester, et 
encore plus s’affirmaient du 
côté des grévistes. Renforcer 
les liens entre les travailleurs 
en grève et tous les autres, 
cela compte pour maintenant 
et pour la suite.

Correspondant LO

Saint-Denis : tous ensemble dans la lutte
Depuis le 5 décembre un mouvement de 
grève reconductible se développe à Saint-
Denis, très dynamique. Machinistes et roulants 
de la RATP, cheminots de l’atelier du Landy, 
enseignants, étudiants et communaux se 
retrouvent pour des actions communes.

Dans l’éducation, les pro-
fesseurs des écoles sont l’aile 
marchante du mouvement. 
Même s’ils sont une minori-
té à être en grève reconduc-
tible, ils parviennent lors des 
grandes journées de manifes-
tation à rallier près de 80 % 
de leurs collègues. Du lever 
du jour à la nuit tombée, ils 
s’adressent à la population, 
aux parents d’élèves, avec 
des tracts rédigés en plu-
sieurs langues, font le tour 

des écoles. Ils sont partout 
accueillis avec sympathie.

C h a q u e  m a t i n  d è s 
5 heures, au dépôt d’autobus 
RATP de Pleyel, enseignants 
et étudiants viennent en sou-
tien aux machinistes pour 
essayer d’entraîner les hési-
tants. Chaque matin aussi, 
la police intervient pour dé-
bloquer le centre. La mêlée 
se déroule au son du géné-
rique de Star Wars que les 
grévistes mettent sur la sono. 

Certains policiers confessent 
ne pas être très motivés et en 
tout cas pas formés pour ces 
interventions.

À l’aube du mardi 17 dé-
cembre, alors que plus de 
150 manifestants étaient re-
groupés devant le dépôt au 
son de la fanfare, les forces 
de police ne parvenant pas à 
les déloger ont reçu des ren-
forts. Ayant manifestement 
la consigne de débloquer les 
accès coûte que coûte, ils ont 
gazé et matraqué violemment 
les manifestants, procédant à 
plusieurs interpellations. Le 
seul effet a été de renforcer la 
détermination des grévistes 
et de leurs soutiens.

Correspondant LO

Dépôt de bus Vitry-sur-Seine
Au dépôt RATP de Vitry-

sur-Seine, entre 70 % et 90 % 
des travailleurs sont en grève 
chaque jour depuis le 5 dé-
cembre. Ils se retrouvent à 
une quarantaine chaque ma-
tin à 4 heures au dépôt pour 
un piquet de grève, et une 
assemblée générale a l ieu 
vers 9 heures pour discuter 
de l’actualité liée à la grève, 
l’attitude du gouvernement et 
l’état de la mobilisation.

Dans ces assemblées gé-
nérales (AG), les grévistes 
affirment leur détermina-
tion à poursuivre jusqu’au 
retrait complet de la réforme 
et leur solidarité avec tous les 
travailleurs en grève dans 
d’autres branches (SNCF, 

éducation, territoriaux, etc.). 
Préoccupés de faire connaître 
leur grève et d’y entraîner 
d’autres travailleurs, ils y dé-
battent des actions à mener : 
visites de soutien aux gré-
vistes d’autres dépôts ; mani-
festations dans les villes de 
Vitry, Créteil et Ivry, et à Pa-
ris bien sûr… Ces actions sont 
proposées, votées et mises en 
place, puis débriefées à l’AG 
du lendemain.

Vendredi 13 décembre, la 
participation au piquet de 
grève et à l’AG a été encore 
plus massive que les jours 
précédents, en prévision de 
la venue annoncée de télé-
visions. Les grévistes ont pu 
exprimer dans les interviews 

leur détermination et leur 
volonté d’étendre le mouve-
ment, un mouvement qui 
concerne tous les travai l-
leu r s ,  cont ra i rement au 
parti- pris évident de certains 
journalistes.

Un sentiment de solidari-
té et de fraternité entre gré-
vistes anime la mobilisation, 
avec la volonté de conserver 
ces liens même après la grève, 
pour continuer à s’opposer à 
la direction de la RATP. L’un 
d’entre eux a résumé la fier-
té ressentie par tous grâce à 
cette mobilisation, en disant 
que cette grève, c’était ça son 
plus beau cadeau de Noël.

Correspondants LO
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SNCF : des grévistes dé-ter-mi-nés !

Le chantage de Noël
Au neuvième jour de 

grève, le PDG de la SNCF, 
Jean-Pierre Farandou, a 
envoyé à tous les chemi-
nots une lettre intitulée : 
« Appel du président à la so-
lidarité des cheminots du-
rant les fêtes ». Il demande 
aux grévistes de cesser 
leur mouvement pour les 
vacances de Noël au nom 
de « cet important moment 
de retrouvailles pour les 
familles ».

Si  le souc i de Jea n-
P ier re Fa ra ndou éta it 
réellement de satisfaire 
les usagers des transports, 

i l  faudrait plus q ue la 
simple pause dans les ré-
organisations au premier 
semestre 2020, qu’il pré-
sente comme une « déci-
sion courageuse » dans son 
courrier. Car le nombre 
d’agents de la SNCF est 
passé de 207 000 en 1990 
à 142 000 en 2018, entrai-
nant une dégradation du 
réseau, des pannes, des re-
tards et des accidents qui 
empoisonnent au quoti-
dien la vie des voyageurs.

C e  ne  s ont  p a s  l e s 
chem i nots q u i ont de -
mandé cette réforme des 

ret ra ites .  Com me l ’en-
semble des grévistes, ils 
réagissent à une attaque 
du gouvernement contre 
leur niveau de vie. Ils n’ont 
choisi ni le calendrier, ni 
de se faire attaquer. C’est 
le gouvernement qui est 
responsable des trains 
supprimés, même pendant 
les vacances de Noël.

Quant aux grévistes, 
le meilleur cadeau qu’ils 
pu i ssent fa i re à leu r s 
enfants est d’imposer le 
retrait de la réforme des 
retraites.

Lena Pigalli

DANS LE MOUVEMENT
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Mardi 17 décembre, à la SNCF, la mobilisation des 
grévistes a été remarquable à plus d’un titre. La 
participation à la grève, calculée sur l’ensemble 
du groupe ferroviaire, atteignait, avec 40 % selon 
la CGT et 32,8 % selon la direction, son plus haut 
niveau depuis le 5 décembre. Selon la CGT, 80 % des 
conducteurs étaient en grève, 64 % des contrôleurs, 
mais aussi près d’un cheminot sur deux au Matériel 
ou à l’Équipement. 40 % des agents de maîtrise et 
25 % des cadres se sont aussi joints au mouvement.

Il est notable que dans 
des ateliers, comme celui de 
Châtillon, où seule une mi-
norité était restée gréviste, 
les cheminots se sont re-
mis en grève de façon una-
nime mardi 17 et les ateliers 
étaient vides hormis la pré-
sence de certains membres 
de l’encadrement.

Ainsi, si certains chemi-
nots ont pu reprendre le tra-
vail certains jours, au trei-
zième jour de grève aucun 
n’a quitté le mouvement. 
Le front de la grève reste 
intact. Et depuis le début, la 
circulation des trains reste 
anémique à l ’échel le du 
territoire.

Mardi 17, la participation 
aux assemblées est aussi re-
montée en f lèche. De 5 000 
participants par jour, la CGT 
en recensait plus de 10 000, 
beaucoup combinant la par-
ticipation à l’assemblée et à 
la manifestation.

Les assemblées recon-
duisent systématiquement 
le mouvement. Toutes les 
interventions vont dans le 
sens de la grève, exigeant le 
retrait du projet. Plusieurs 
assemblées ont planté leur 
sapin de Noël, afin de dire 
que la grève traverserait la 
période des fêtes si le gou-
vernement ne reculait pas.

Le 17 décembre, on a 
vu des cortèges improvi-
sés de grévistes traversant 
les villes pour rejoindre le 

départ des manifestations 
i ncor p or a nt  pr og r e s s i -
vement des manifestants 
de différents secteurs, du 
Transport, de l’Éducation, 
des Hôpitaux. À Paris, en 
tête de manifestation un 
cortège très dynamique de 
grévistes, hérissé de bande-
roles de secteurs cheminots 
ou RATP, chantait et criait à 
tue-tête.

La présentation du plan 
de réforme par Philippe le 
11 décembre n’a fait que 
confirmer qu’i l s’agissait 
d’un plan de démolition des 
retraites. En guise d’uni-
versalité, à la SNCF, si ce 
plan passait, il y aurait six 
régimes différents de re-
traites, selon qu’on soit au 
statut ou contractuel, né 
avant ou après 1980 pour les 
sédentaires ou bien après 
1985 pour les roulants !

La tentative de division 
orchestrée par le gouver-
nement suivant les géné-
rations non seulement fait 
chou blanc mais indigne les 
grévistes. De la même façon, 
il n’y a nulle part trace de 
corporatisme. Les slogans 
comme « Public-Privé, soli-
darité ! » sont parmi les plus 
repris.

Dans de nombreux sec-
teurs, des actions « inter-
pro » ont été organisées. 
B i e n  s o u v e n t  d e s  g r é -
vistes interviennent dans 
d’autres assemblées et leurs 

interventions sont parmi 
les plus applaudies. Des 
tracts sont distribués aux 
portes d’entreprises voi-
sines. Des prises de parole 
se déroulent sur des mar-
chés, des places. Toutes ces 
actions permettent aussi de 
mesurer le soutien qu’a le 
mouvement dans la popu-
lation ouvrière, malgré la 
gêne.
Les manœuvres  
du gouvernement

Les g rév i s tes  s avent 
qu’ils sont entrés dans une 
grève dure et ils l’assument. 
Mais cette détermination 
est loin d’être celle des di-
rections syndicales. Laurent 
Berger pour la CFDT a appe-
lé à la « trêve de Noël » mais 
il n’avait jamais appelé à la 
bataille ! La CFDT et l’UN-
SA cheminots réclament 
non le retrait mais l’appli-
cation de la clause dite du 
« grand-père », donc que la 
réforme soit appliquée aux 
nouveaux embauchés. Mais 
aucun mil itant n’ose pu-
bliquement défendre cette 

posit ion dans les assem-
blées de grévistes.

Face à la puissance du 
mouvement, le gouverne-
ment a lancé ses manœuvres 
en coulisses. Des négocia-
tions avec les syndicats de-
vaient avoir lieu mercredi 18 
et jeudi 19. Parallèlement, les 
directions de la SNCF et de 
la RATP étaient encouragées 
à entamer des négociations 
d’entreprises. Un éditorial du 
journal Les Échos décrivait 
ainsi, la tactique gouverne-
mentale : « L’exécutif espère 
négocier une sortie de crise en 
négociant des mesures catégo-
rielles avec les syndicats dits 
réformistes. »

Jusqu’à présent, la CGT 
tout comme Sud-Rail, ap-
pellent à maintenir et am-
plifier la mobilisation contre 
la réforme. Mais Il faut noter 
que la CGT-Cheminots s’in-
dignait, le 12 décembre, que 
la direction n’ait pas encore 
tenu ses promesses « de négo-
ciations sincères sur les reven-
dications d’entreprise, quelle 
que soit la durée ou l’issue 

du conflit sur la réforme des 
retraites, pour répondre aux 
cheminot·e·s et améliorer 
l’ambiance dans l’entreprise ».

À l’opposé de tout corpo-
ratisme et des revendications 
catégorielles, les cheminots, 
comme tous les grévistes, de-
mandent le retrait total de la 
réforme des retraites. Le gou-
vernement veut infliger une 
nouvelle défaite au monde 
du travail. S’il y parvenait, 
les concessions catégorielles 
ou de « transition » lâchées à 
la SNCF et à la RATP seraient 
de toutes façons bien vite 
reprises.

Da ns de nom breu ses 
assemblées, des grévistes 
ont dit clairement : « Si des 
syndicats lâchent, nous on 
continue. » Dans plusieurs 
endroits, les grévistes ont élu 
des comités de grève, permet-
tant justement à la fois d’or-
ganiser plus efficacement la 
grève et de la mettre, non pas 
à la merci d’une intersyndi-
cale et des tractations en cou-
lisse, mais sous leur contrôle.

Christian Bernac
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Strasbourg
À Strasbourg, la grève 

tient bon et les assemblées 
générales permettent aux 
grévistes de s’organiser. 
Elles ont rassemblé entre 
cinquante et cent chemi-
nots. I ls y d iscutent no-
tamment de la façon de 
s’adresser aux collègues non 
grévistes rencontrés devant 
les piquets, durant les tour-
nées, ainsi qu’aux travail-
leurs des autres secteurs. 
Vend red i  13 décem bre, 
une équipe s’est rendue le 
matin devant l’hôpital de 
Hautepierre, l’après-midi 
aux finances publiques : les 
discussions avec des tra-
vailleurs de différents sec-
teurs ont souligné combien 

tous subissent le même type 
d’attaques et doivent ripos-
ter en commun.

Durant l’assemblée de 
lundi 16 décembre, plu-
sieurs grévistes se sont de-
mandés comment contrer la 
propagande faite autour de 
la « trêve de Noël », qui in-
fluence parfois des proches 
et des collègues. Le gouver-
nement fait-il la trêve de ses 
attaques ? La discussion a 
permis à tous de s’armer 
pour y répondre.

L’AG de mardi 17 a ras-
semblé près de 110 chemi-
nots, au treizième jour de 
grève. Le moral était bon 
et la grève a été reconduite 
jusqu’au lendemain.

Lyon
À Lyon, depuis le 5 dé-

cembre, la grève se main-
tient à des taux élevés par-
mi les conducteurs et les 
contrôleurs. Dans d’autres 
services, aux guichets ou 
à l’accuei l , la grève t ient 
bon, même si certains che-
minots reprennent parfois 
un jour pour se remettre 
en grève ensuite, notam-
ment sur les temps forts du 
mouvement.

La grève de mardi 17 dé-
cembre a été très suiv ie 
partout. Dans les discus-
sions, aux manifestations 
et aux piquets, tous sont 

marq ués par son aspect 
non corporatiste. « Ce n’est 
pas une grève cheminote » 
d isent certains, heureux 
de se retrouver avec des 
enseignants, des travai l-
leurs du privé ou des hospi-
taliers. Des grévistes sont 
allés en particulier s’adres-
ser aux conducteurs de bus 
du réseau urbain des TCL, 
qui ont très peu fait grève 
même le 5 décembre. À la 
gare de la Part-Dieu, des 
travailleurs d’Itirémia, an-
cienne f i l iale SNCF assu-
rant la prise en charge des 
personnes en situation de 

handicap, ont fait toutes les 
grosses journées de grève.

Dans d’autres secteurs 
de la SNCF comme les tech-
nicentres, dont le person-
nel est beaucoup plus jeune, 
même si la grève est moins 
suivie, la colère sur les su-
jets locaux, les conditions 
de travail et les salaires très 
bas, est toujours présente. 
Les discussions sont aus-
si animées par ces ques-
tions, qui s’inscrivent dans 
le même combat général 
contre la réforme des re-
traites du gouvernement.

Triage de Trappes
À Trappes, dans les Yve-

lines, plusieurs dizaines de 
cheminots du triage sont en 
grève reconductible depuis 
le 5 décembre.

Un comité de grève a été 
mis en place afin d’organi-
ser au mieux le mouvement. 
Lundi 16 décembre, une 
banderole a été suspendue 
sur le pont de la nationale 10 
par les cheminots en compa-
gnie de postiers également 
en grève, mais aussi d’élec-
triciens, d’enseignants et 
de retraités de la ville, pour 
s’adresser aux travailleurs 
des autres secteurs. Les 
avertisseurs sonores des au-
tomobilistes et les marques 
d’encouragement lors de 
la distr ibut ion de tracts 

appelant à la manifestation 
du 17 se faisaient entendre, 
confortant les participants 
dans l’idée que la grève doit 
se poursuivre tant que la 
réforme ne sera pas retirée.

Une manifestat ion au 
centre-ville s’est déroulée 
aux cris de « La force des 
travailleurs c’est la grève, 
p u b l i c - p r i v é  t o u s  e n -
semble », puis une assem-
blée générale des cheminots 
grévistes, contents de cette 
action et déterminés à pour-
suivre la grève, s’est tenue.

Les liens tissés par-delà 
les services et l’organisation 
de la mobilisation par les 
grévistes eux-mêmes sont 
déjà un gage pour l’avenir.

Nantes
À la gare de Nantes, des 

assemblées générales in-
terservices quotidiennes, 
regroupant parfois plus de 
200 cheminots, ont recon-
duit à chaque fois la grève 
à la quasi-unanimité, seuls 
deux ou trois cheminots 
s’abstenant parfois. El les 
permettent de faire le point 
sur les actions passées et à 
venir.

A insi , en plus des pi-
quets , plusieurs act ions 
proposées par le comité de 
grève ou l’intersyndicale, 
comme un « café solidaire » 
et des distributions de tracts 

à des arrêts de tram ou aux 
portes d’entreprises du pri-
vé, ont permis de mesurer 
la popularité du mouve-
ment auprès des usagers et 
d’autres salariés.

Mardi 10 décembre plus 
de 250 cheminots ont dé-
fi lé avec les 12 000 mani-
festants jeunes, retraités et 
travailleurs nantais. À celle 
du 17 décembre, ils se sont 
retrouvés à plus de 400 et 
en sont repartis regonf lés 
à bloc pour continuer la 
grève.

Correspondants LO

Achères et Mantes-la-Jolie
Au dépôt d’Achères, dans 

les Yvelines, la grève tient 
bon, les assemblées géné-
rales se sont tenues toute 
la semaine à 60/70. Mardi 
17, on est monté à 100 par-
ticipants. Les annonces du 
gouvernement ont mis tout 
le monde en colère. La dé-
mission de Delevoye a été 
appréc iée ma i s c ’es t  sa 
réforme que les grévistes 
veulent voir partir, lui n’est 
qu’un symbole.

Des rencontres avec les 
travailleurs du privé ont été 
organisées par le piquet de 
grève. Jeudi 12, une tren-
taine de grévistes se sont 
rendus à 4 h 30 du matin 

devant Transdev, une so-
ciété de bus. Lundi 16, à Re-
nault Eragny les grévistes 
ont été accueil l is par des 
travailleurs de l’usine. Lors 
de ces deu x act ions, les 
rencontres étaient chaleu-
reuses, ceux du privé se di-
sant conscients que le com-
bat des grévistes est celui 
de tous les travailleurs. Cer-
tains s’excusaient un peu de 
n’être pas en grève et ceux 
qui militent pour le mouve-
ment se sont sentis soutenus 
par la venue des cheminots 
en lutte.

Lundi 16 décembre, une 
trentaine de cheminots gré-
vistes de Mantes sont allés 

devant les portes de l’usine 
R e n au l t  de  F l i n s  p ou r 
s’adresser aux travailleurs 
et populariser la grève. L’ac-
cueil a été très bon, avec de 
nombreuses déclarations 
de sympathie notamment 
de jeunes intérimaires qui 
se savent pourtant sous la 
menace permanente d’une 
rupture de mission et les 
militants de l’usine diffu-
sant eux aussi des tracts 
pour la manifestation du 
17 décembre.

Loin de la grève catégo-
rielle décrite par le gouver-
nement, ce mouvement dé-
fend les retraites de tous les 
travailleurs.

Accrochage de la banderole au-dessus de la RN10.

Le cortège des cheminots de Strasbourg le 17 décembre.

Visite aux travailleurs de Renault-Éragny.

LO

LO
LO
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Collège Paul-Langevin 
Couëron : la colère 
s’exprime

L e s  e n s e i g n a n t s  d u 
col lège Paul-Langevin de 
Couëron, dans la région 
nantaise, ont massivement 
suivi l’appel à la grève du 
jeudi 5 décembre contre la 
réforme des retraites.

Réunis en assemblée gé-
nérale dans l’établissement 
le matin du 6 décembre, une 
bonne partie d’entre eux 
ont reconduit activement 
la grève et, afin d’élargir 
le mouvement, ils sont al-
lés discuter avec les ensei-
gnants du lycée profession-
nel et des écoles de Couëron. 
Loin d’être retombée, la co-
lère a continué à s’exprimer 
le lundi 9 décembre. Des 
personnels du primaire, du 
collège et du lycée se sont 
retrouvés sur le temps de 

midi pour diffuser un tract 
aux passants afin d’appeler 
à la mobilisation nationale 
du mardi 10 décembre.

Cette journée de grève 
et de manifestat ion a de 
nouveau trouvé un écho 
important. Grâce aux as-
semblées générales régu-
lières dans l’établissement, 
les grévistes, syndiqués et 
non-syndiqués, discutent 
des modalités de leur mou-
vement et décident de re-
conduire la grève. Ils sont 
convaincus que seule celle-
ci leur permettra de faire 
reculer le gouvernement 
et restent déterminés à dé-
fendre leurs conditions de 
vie.

Correspondant LO

Collège Arche-Guédon – Torcy : 
“Pour les retraites et pour un 
monde meilleur, on est là !”

Le collège Arche-Guédon 
de Torcy, en Seine-et-Marne, 
se mobilise depuis le 4 dé-
cembre, jour où les parents 
d’élèves ont lancé une opé-
ration école morte pour pro-
tester contre les classes à 
trente élèves. L’opération a 
réussi puisque, ce matin-là, 
seuls 35 élèves (sur plus 
de 400) se sont rendus au 
collège.

La grève reconduite le 
6 décembre par près de 50 % 
des professeurs a été l’occa-
sion de rendre visite à une 
assemblée de cheminots, à 
Vaires-sur-Marne. Lors des 
journées travaillées, deux 
réunions ont eu lieu pour 
discuter de la réforme et de 
la suite à donner au mou-
vement. Le 12 décembre, 
une dizaine d’instituteurs 
des écoles voisi nes sont 

venus au collège pour une 
rencontre sur le temps de 
midi. Des rendez-vous ont 
été pris pour aller voir le 
personnel d’autres écoles 
et aussi les parents, pour 
tenter de convaincre un 
maximum de nouveaux de 
se rendre à la manifestation 
du 17 décembre.

Il faut ne pas laisser les 
cheminots se battre seuls, il 
faut être plus nombreux en 
grève et en manifestation 
à chaque journée d’action, 
répondre aux manœuvres 
du gouvernement, imposer 
l’augmentation des salaires 
et des pensions en faisant 
payer le grand patronat.

L’idée de la nécessité 
de se battre pour préparer 
l’avenir fait son chemin.

Correspondant LO

Écoles d’Ivry-sur-Seine :  
la mobilisation tient bon

Jeudi 5 décembre à Ivry, 
dans le Val-de-Marne, il y 
avait eu 85 % de grévistes 
dans les écoles primaires et 
60 % dans les collèges et les 
lycées, de nombreux ensei-
gnants s’étant débrouillés 
pour être à la manifestation 
à Paris.

Depuis, la grève a été re-
conduite tous les jours avec 
un taux fluctuant mais, les 
grosses journées, le plein 
est fait. Des assemblées gé-
nérales quotidiennes ont 
regroupé des grévistes du 
primaire et du secondaire. 
À plusieurs d’entre elles, des 
salariés territoriaux de la 

ville d’Ivry, eux aussi très 
mobilisés, étaient présents.

Des équipes ont fait des 
tournées pour discuter avec 
les autres enseignants et les 
parents d’élèves dans les 
établissements scolaires de 
la ville, leur proposant de 
participer aux assemblées 
des autres secteurs en grève 
(R ATP, SNCF), mais aussi 
pour s’adresser aux travail-
leurs de La Poste, de Carre-
four, Darty-Fnac… Certains 
ont préparé un argumen-
taire, rédigé des tracts pour 
toucher le plus de monde 
possible. Car la conscience 
de la nécessité d’élargir le 

mouvement est présente.
Une manifestation locale 

a été organisée vendredi 
13 décembre, regroupant 
plus de 1 000 personnes, en-
seignants, parents d’élèves, 
lycéens, agents de la RATP, 
de la v i l le, t ravai l leurs 
sans-papiers… Mardi 17 dé-
cembre la grève était encore 
massive, avec  une vingtaine 
d’écoles fermées sur 28.

Les annonces du gou-
vernement n’ont fait que 
renforcer la volonté d’al-
ler jusqu’au retrait de la 
réforme.

Correspondant LO

Lycée Jules-Guesde – Montpellier :  
lycéens matraqués, proviseur complice

Le 5 décembre, devant 
la mobilisation des lycéens 
contre l’attaque gouverne-
mentale sur les retraites, 
l e  p r o v i s e u r  d u  l y c é e 
Jules-Guesde de Montpellier 
a choisi de fermer le lycée. 
Le lendemain 6 décembre, 
alors que des élèves blo-
quaient l’entrée générale du 
lycée, le proviseur a appelé 
la police qui les a repoussés 
brutalement, jetant au sol 
une lycéenne et bourrant 
de coups de pied ceux qui 

ne s’éloignaient pas assez 
vite. Malgré les protesta-
tions et les « Nous sommes 
vos enfants ! » les policiers 
ont continué et les jambes 
de bon nombre de lycéens 
ont été couvertes de bleus.

Cette intervention mus-
clée n’ayant pas découra-
gé les mi l itants du mou-
vement, le proviseur, non 
content de convoquer les 
parents de ceux qu’il avait 
photographiés à l’entrée 
du lycée, a prononcé des 

exclusions de cinq jours 
avec sursis, avant de les 
transformer en vraie exclu-
sion pour trois élèves pour 
récidive de l’entrave à l’en-
trée au lycée. La pancarte 
brandie « Lycéens matra-
qués, proviseur complice » 
l’a visiblement agacé. Mais 
i l ne fait que provoquer 
la colère de nombreux ly-
céens, bien décidés à pro-
tester et à continuer leur 
mobilisation.

Correspondant LO 

Enseignants : la poudre aux 
yeux de Blanquer-Philippe
Depuis le 5 décembre, le gouvernement voudrait 
convaincre les enseignants qu’ils n’ont pas de raison 
de se mobiliser contre la réforme des retraites.

Le ministre des Comptes 
publics Darmanin, le mi-
nistre de l’Éducation natio-
nale Blanquer et le Premier 
ministre Édouard Philippe 
ont multiplié les interven-
tions publiques pour mar-
te ler leu r message :  les 
pensions de retraite des en-
seignants ne baisseront pas 
car leurs rémunérations se-
ront revalorisées progressi-
vement entre 2021 et… 2037 !

Revalorisées de combien, 
et sous quelle forme ? Même 
les syndicats enseignants 
les plus pressés de négocier 
ont bien dû admettre, après 
avoir été reçus par Blanquer 
le 13 décembre, que les pro-
positions du gouvernement 
sont fumeuses et ils n’ont pu 
faire autrement que d’appe-
ler à faire grève et à mani-
fester le 17 décembre.

Parmi les enseignants, 

p e r s o n n e  n ’e s t  d u p e . 
« Jean-Michel Blanquer, re-
traite et salaire, on n’a pas 
confiance en toi ! », est cla-
mé dans les cortèges de-
puis le 5 décembre. Quand 
Darmanin a évoqué l’idée 
de débloquer 100 à 200 mil-
lions d’euros par an pour les 
rémunérations des ensei-
gnants, les réactions ont été 
indignées, chacun calculant 
que cela reviendrait à une 
vingtaine d’euros supplé-
mentaires par personne, et 
donc bien moins que ce qui 
serait nécessaire pour que 

les retraites ne soient pas 
amputées de plusieurs cen-
taines d’euros.

Lorsque Philippe et Blan-
quer ont rencontré une cen-
taine d’enseignants dans le 
gymnase d’un lycée de Nan-
cy le soir du 13 décembre, 
ils ont été siff lés lorsqu’ils 
ont admis que cette reva-
lor isat ion se ferait sous 
forme d’augmentations de 
primes et non sous cel le 

d’augmentations de salaire. 
Ce soir-là, une enseignante 
a été très applaudie lors-
qu’elle a lancé au Premier 
ministre : « Vous ne nous 
écoutez pas parce que vous 
pensez que nous avons des 
choses intéressantes à vous 
dire… Vous nous écoutez 
parce que nous sommes dans 
la rue, et que vous avez peur 
de la rue ! »

Julie Lemée

LO

LO
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Gilets jaunes :
scandaleuse condamnation
Lors de la manifestati on des gilets jaunes du 
16 novembre, à Paris, la police avait généreusement 
gazé et matraqué. Un manifestant, excédé par 
ce traitement, s’en était alors pris à une plaque 
célébrant les exploits du maréchal Juin.

Mal lui en a pris ! Non 
seulement les pol it iciens 
et la presse ont hurlé à la 
profanation nationale, mais 
la justice lui a infl igé deux 
ans de prison, l’un avec 
sursis et l’un aménageable, 
et une amende de près de 
75 000 euros. Ce travailleur 
précaire de 31 ans, père 
d’une fami l le de quatre 
enfants, verra ainsi son sa-
laire amputé tous les mois.

Alphonse Juin, lui, pour 
avoir été responsable entre 
autres de la répression co-
loniale lors de la guerre du 
Rif, pour avoir commandé 

l ’a r mée de Vic hy,  pou r 
avoir gouverné d’une main 
de fer le Maroc sous man-
dat français, pour avoir dé-
fendu l’Empire français et 
la mémoire de Pétain, a eu 
droit à tous les douteux hon-
neurs de la République, du 
bâton de maréchal jusqu’au 
siège à l’Académie française 
et à la stèle qui vient d’être 
dégradée.

Il paraît que l’argent de 
l’amende devrait servir à ré-
parer le monument en ques-
tion. Mais Juin n’a-t-il pas eu 
ce qu’il méritait ?

P. G.

CHU d’Angers :
contre la grève, 
des méthodes dictatoriales

Lundi 9 décembre, en ré-
action au préavis de grève 
reconductible déposé par 
la CGT et FO, la direction 
du CHU d’Angers a infor-
mé les salariés qu’elle as-
signait la totalité du per-
sonnel de tous les services 
jusqu’au 20 décembre et que 
plus aucun changement de 
planning ne serait possible 
durant cette période. Cette 
note de service a provoqué 
un tollé général car, en plus 
d’être illégale, elle revenait 
à interdire purement et sim-
plement le droit de grève à 
l’hôpital !

Cela n’a pas empêché 
un barrage fi ltrant dans la 
zone logistique dès la ma-
tinée du mardi 10, entraî-
nant des embouteillages et 
contraignant la direction à 
revenir sur sa note.

Belle victoire... mais la 
direct ion a pondu dès le 
mercredi 11 une note qui 
ressemble beaucoup à la 
précédente. Alors, le bras 
de fer continue ! Et les mé-
thodes de management de 
la d i rec t ion pou r ra ient 
bien met t r e  le  feu au x 
poudres !

Correspondant LO

Hauts-de-Seine :
coupes tragiques dans 
l’Aide sociale à l’enfance
Mercredi 11 décembre, à Suresnes, dans les 
Hauts-de-Seine, un adolescent a été poignardé à 
mort par un autre. L’un et l’autre vivaient dans un 
hôtel social, avec 28 autres jeunes livrés à eux-
mêmes. Ils relevaient de l’Aide sociale à l’enfance.

Les éducateu r s dé -
noncent la fermeture de 
foyers, où les adolescents 
seraient mieux encadrés. 
Dans ce département, au 
moins cinq foyers pour 
jeunes ont fermé en dix 
ans, a expliqué une édu-
catrice spécialisée. Dans 
les hôtels, la drogue, les 
violences voire la prosti-
tution sont présents. Le 
nombre d’enfants suivis 
par un éducateur est passé 
de 20 à 60, voire 80.

Da n s les  Haut s - de -
Sei ne, dépar tement le 
plus riche de France, pré-
sidé par le politicien de 
droite Patrick Devedjian, 
le s  coup e s  s uccè de nt 
aux coupes. En quelques 
an nées , le nom bre de 

psychologues employés 
par le département est pas-
sé de 60 à 17. Les centres de 
protection maternelle et 
infantile (PMI) ne peuvent 
plus être joints par télé-
phone, la gestion des ap-
pels ayant été confiée à 
une entreprise privée, etc.

Cela fait des mois que 
les travailleurs sociaux 
pr ote s te nt  cont r e  le s 
coupes auxquelles pro-
cède le département, et 
les conséquences pour les 
jeunes dont ils s’occupent. 
Vendredi 13 décembre, 
quelques dizaines d’entre 
eux manifestaient devant 
le conseil départemental 
pour dire leur colère après 
le drame de Suresnes.

M.B. 

AP-HP – Paris :
les hospitaliers manifestent
Mardi 17 décembre, plusieurs centaines 
d’hospitaliers de l’Assistance publique-Hôpitaux 
de Paris ont à nouveau manifesté, mais en deux 
groupes qui ne coïncident plus tout à fait.

Le Collectif inter-hôpi-
taux (CIH) a refusé de se 
ranger dans le cortège in-
terprofessionnel, prétextant 
n’avoir de légit imité que 
pour défendre l’hôpital pu-
blic. En cela, il représente 
toute une partie du person-
nel hospitalier qui craint 
q ue ses revend icat ion s 
soient noyées dans un mou-
vement général. Comme si 
l’embauche de personnel, 
l’augmentation des salaires 
et l’amélioration des condi-
t ions de travai l n’étaient 
pas des revendications com-
munes à tous les salariés !

Le CIH a organisé une 
manifestation depuis l’hô-
pital Lariboisière, près de 
la gare du Nord. Son départ 
était à midi, et elle devait 
aller jusqu’à la place de la 
République, où ceux qui le 
voudraient et le pourraient 
attendraient 14 heures pour 
défiler dans la manifesta-
tion interprofessionnelle, 
de là à la place de la Nation. 
Mais, contrairement à ce 
qui s’est passé lors de la ma-
nifestation des hôpitaux le 
14 novembre, les médecins 
n’ont quasiment pas annulé 
les programmes opératoires 

ni ceux de consultation. On 
a donc été loin des milliers 
de manifestants du 14 no-
vembre. Cette fois-ci, ce sont 
environ 1 500 personnes qui 
se sont rassemblées.

Les cheminots de la gare 
du Nord et des ouvriers de 
la R ATP ont voulu à leur 
manière bousculer l’esprit 
catégoriel du CIH. Ils se sont 
placés devant le personnel 
de santé pour aller de La-
r iboisière à Républ ique, 
montrant bien que la divi-
sion des salariés est actuel-
lement leur pire faiblesse. 
Mais le CIH a créé un vide 
entre eux et les hospitaliers, 
de façon à maintenir un cor-
tège séparé.

Environ 300 participants 
de cette manifestation sont 
cependant restés groupés 
pour participer à la mani-
festation interprofession-
nelle de l’après-midi. Les in-
ternes aussi sont restés, avec 
notamment une banderole : 
« L’État compte les sous, on 
va compter les morts. » Il faut 
ajouter à ceux-là plusieurs 
dizaines de salariés venus 
d’autres hôpitaux parisiens, 
qui ont eu bien du mal à se 
regrouper dans la manifes-
tation interprofessionnelle.

Pour l’avenir, il faudrait 
que les hospital iers, tout 
comme les autres travail-
leurs, s’affranchissent des 
appareils, quels qu’il soient, 
qui cherchent à encadrer et 
limiter leurs actions, afi n de 
décider ensemble et démo-
cratiquement de celles qui 
leur sont nécessaires.

Correspondant LO
Les travailleurs sociaux le 13 décembre, pendant le vote du budget 2020.
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Fountaine-Pajot – Aigrefeuille :  
grève à l’usine du maire 
de La Rochelle
Le groupe Fountaine-Pajot (1 800 salariés sur 
trois sites) appartient majoritairement au maire 
de La Rochelle, Jean-François Fountaine, ex-
socialiste soutenu maintenant par Macron. 

Il est spécialisé dans la 
construct ion de catama-
rans, qui coûtent de plu-
sieurs centaines de milliers 
à plusieurs millions d’eu-
ros, et dans l’exploitation 
des travailleurs, avec des 
salaires proches du smic et 
des accidents de travail à 
profusion.

Faute d’embauches en 
nombre suffisant, la direc-
tion a en effet intensifié les 

rythmes de travai l , pour 
prendre le maximum de 
parts de marché en cette 
période de boom de com-
mandes dans le sec teur 
nautique.

Lu n d i  16  dé c e m br e , 
l’équipe du matin du site 
d ’A i g refeu i l le ,  en C h a-
rente -Mar it i me (600 sa-
lariés), et la normale ont 
débrayé à 120 ouvriers, blo-
quant ainsi la production, et 

débarquant tous ensemble 
dans les bureaux de la di-
rection pour réclamer du 
salaire. 

Et le moins qu’on puisse 
dire est que Fountaine-Pa-
jot peut payer : il a fait tant 
de profits ces dernières an-
nées qu’il a pu acheter Du-
four-Yachts (500 salariés à 
La Rochelle) il y a juste un 
an.

Lor s des NAO (négo -
ciations annuelles obliga-
toires), la direct ion pro-
posait 1,9 %, avec un talon 
de 32 euros. Lundi 16, elle 

proposait 35 euros brut si 
les syndicats signaient et 
si les ouvriers reprenaient 
le travail. Face à ce chan-
tage, les travailleurs ont dé-
cidé de rester en grève, et 
d’attendre tous ensemble 
l’équipe d’après-midi pour 
assurer la jonction.

M a r d i  17,  l a  g r è v e 
s’est amplifiée sur le site 

d’Aigrefeuille, avec 200 gré-
vistes dès le matin, et l’in-
tention de se rendre tous 
ensemble l’après-midi à la 
manifestation contre la ré-
forme Macron.

Les travailleurs donnent 
a i nsi au x pol it iq ues de 
Macron et Fountaine la ré-
ponse qu’elles méritent.

Correspondant LO

Elior Elkem – Saint-Fons : 
le nettoyage en lutte
Une dizaine de salariés d’Elior Services qui 
nettoient les locaux de l’usine chimique Elkem à 
Saint-Fons, dans la banlieue lyonnaise, ont fait 
grève durant trois jours, à partir du 11 décembre.

Soutenus par la CGT, les 
grévistes se sont adressés 
par tract aux travailleurs 
d’Elkem, pour dénoncer leur 
patron et exiger de meil-
leures conditions de travail 
et de rémunération. 

Très soudés entre eux, 
i ls ont tenu bon face aux 
multiples pressions et au 
mépris de la direction d’Elk-
em, qui a osé désactiver leur 
badge d’entrée. En solida-
rité, la CGT Elkem a mena-
cé d’une grève au cas où 

Elior enverrait une équipe 
de remplacement des gré-
vistes. Résultat, personne 
n’est entré.

Jeudi 12, une partie des 
grévistes sont partis en car, 
avec leurs camarades de la 
chimie, rejoindre la mani-
festation de Lyon. Le lende-
main, le directeur d’Elior, 
que les grévistes ont obli-
gé à se déplacer sur le site 
et à discuter en présence 
de tous, a lâché une aug-
mentation de qualification, 

l’embauche d’une CDD, un 
temps de pause et le lavage 
des vêtements de travail sur 
place. Tout ce qui était refu-
sé jusqu’alors ! 

Reste à revoir la sur-
charge des postes de travail, 
que le directeur s’engage à 
étudier, et l’obtention d’une 
prime de risque de 100 eu-
ros par mois.

Les grévistes, contents de 
s’être fait respecter, restent 
cependant vigilants, bien 
conscients qu’Elior, grand 
groupe coté en Bourse, et 
E l kem ont largement de 
quoi payer !

Correspondant LO

Urbaser Environnement – Montpellier : 
pour les salaires et les embauches
95 % des salariés éboueurs travaillant chez 
Urbaser Environnement, à Montpellier, sont en 
grève depuis le 5 décembre. Cette entreprise 
prestataire de la métropole assure la collecte 
des ordures dans les quartiers nord de la 
ville et dans les villages aux alentours.

L e s  g r é v i s te s  r é c l a -
ment des augmentat ions 
de salaire pour vivre dé-
cemment, l’embauche des 
intérimaires et la f in du 
mono-ripage, le fait d’être 
un seul équipier à l’arrière 
du camion. Ils dénoncent 
le danger qu’ils courent à 
effectuer la collecte seuls à 
l’arrière.

Urbaser Environnement 
ne compte qu’une cinquan-
taine de salariés à Montpel-
lier, mais appartient à un 
groupe bien plus important 
qui assure la collecte des or-
dures dans plusieurs villes 
de France, dont Paris.

 Coté en Bourse, le groupe 
chinois CNTY, qui a acheté 
la société en 2016, affiche 
des bénéfices confortables, 
largement de quoi sat is-
faire les revendications des 
grévistes !

Correspondant LO

STS – Félines :  
le patron a dû reculer
Les deux sites de STS d’Ardèche produisent des 
pièces en plastique pour les camions. STS, un fonds 
d’investissement, a racheté ces usines à Plastic 
Omnium. Le premier équipementier automobile 
européen avait décidé de s’en débarrasser fin 2016.

Le 10 décembre, les ou-
vriers d’un de ces sites, celui 
de Félines, ont appris que 
STS voulait fermer l’usine 
en 2020 et délocal iser la 
production dans la Sarthe. 
Sur les 88 ouvriers du site, 
une trentaine risquaient 
d’être licenciés. Les autres 
devaient être reclassés non 
loin, sur le site de Saint-Dé-
sirat, qui regroupe plus de 
600 travailleurs.

La réaction ne s’est pas 
fait attendre. 550 ouvriers 
de l’usine de Saint- Désirat 
se sont m is en g rève le 
jour même, avec ceux de 
l’usine de Félines. À Saint- 
Désirat, la direction a dû 
faire le mur pour sortir de 

l’usine bloquée.
Après deux jours d’ar-

rêt complet de la produc-
tion, les patrons ont préféré 
renoncer à leur mauvais 
coup.  L es  pr es s ion s de  
Volvo Trucks, qui attendait 
les pièces pour ses camions, 
et les indemnités à verser 
en cas de retard de livrai-
son ne sont peut-être pas 
étrangères à cette décision. 
La nouvelle a été accueillie 
par des cris de joie sur les pi-
quets de grève à l’entrée des 
sites. Les ouvriers ont fait 
une démonstration de force, 
ils ont par leur mobilisation 
remporté une victoire.

Correspondant LO

FerroPem – Chambéry :  
les travailleurs  
se font entendre

À l’occasion de la jour-
née d’action contre le plan 
Macron sur les retraites, 
plusieurs centaines de sa-
lariés ont manifesté jeudi 
12 décembre à Chambéry 
devant le siège social de l’en-
treprise FerroPem.

Ce groupe américano-es-
pagnol, qui emploie 1 100 sa-
lariés, sans compter les en-
treprises extérieures et les 
emplois induits, invoque 
la crise économique et l’ef-
fondrement du cours du 
ferro-silicium pour mettre 
à l’arrêt plusieurs unités, 
menaçant notamment les 
travailleurs du site de Châ-
teau-Feuillet, au chômage 

technique depuis octobre, 
et laissant les salariés dans 
l’incertitude la plus totale.

P l u s  d e  d e u x  c e n t s 
d’entre eux étaient venus 
des quatre coins du pays, en 
car et en voiture, pour crier 
leur colère. Celle-ci a réson-
né fort jusqu’à l’intérieur 
du siège social, après que 
celui-ci a été envahi avec 
pétards et slogans contre les 
patrons voleurs. Pas ques-
tion pour les travailleurs 
de payer l’irresponsabilité 
et le pillage opéré par les 
actionnaires !

Correspondant LO
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Crèche inter-entreprises – Ladoux :  
la couche est pleine
Lundi 16 décembre, le personnel de la crèche 
inter-entreprises Les Balladoux de la zone 
industrielle de Ladoux, près de Clermont-Ferrand, 
s’est mis majoritairement en grève. Il revendique 
des salaires qui permettent de ne pas être à 
découvert chaque mois de 300 à 500 euros.

Un barrage filtrant a été 
organisé sur la zone, dans 
la bonne humeur, créant 
un bel emboutei l lage. La 
plupart des autres salariés, 
dont ce personnel garde 
certains des enfants, le pre-
naient avec sympathie.

Les négoc iat ion s a n -
n u e l l e s  o b l i g a t o i r e s 
viennent d’avoir lieu et les 
représentants du consei l 
d’administration (CA) ont 
répondu non à toutes les 
revendications salariales. 
Les salariées n’étant pas 

d’accord, les déléguées ont 
refusé de signer.

La crèche étant gérée 
comme une association loi 
1901, selon la convention 
col lect ive de 1951, le CA 
s’appuie sur une décision 
de la FEHAP (Fédération des 
établissements hospitaliers 
et d’aide à la personne, pri-
vés, non lucratifs) de mars 
2019 refusant l’augmenta-
tion du point. Il y a une di-
zaine d’années, le person-
nel était embauché un peu 
au-dessus du smic, mais la 

valeur du point des orga-
nismes FEHAP n’a pas aug-
menté depuis et les salaires 
ont rejoint tout juste le smic. 
Cela ne suffit pas pour vivre, 
surtout quand on est une 
femme seule pour élever ses 
enfants.

Les employées, qu’elles 
soient auxiliaires puéricul-
trices, diplômées d’État ou 
animatrices avec un CAP 
petite enfance, ne se voient 
reconnues ni pour leur tra-
vail, ni pour leur qualifica-
tion. Elles exigent une aug-
mentation de la valeur du 
point, une prime de repas 
de deux euros au lieu d’un 
par jour, une prime d’ha-
billement de 100 euros au 
lieu de 50 par an, une prime 
Macron, comme celle de la 
crèche Michelin de l’usine 

des Carmes, au centre-ville, 
de l’ordre de 400 euros par 
an, et pas de subrogation 
en cas de maladie. En effet, 
quand elles sont malades, 
et cela arrive souvent dans 
les crèches où les petits vé-
hiculent bien des microbes, 
elles perdent les trois jours 
de carence et ne récupèrent 
les jours de maladie par la 
Sécurité sociale que deux 
à trois semaines après la 
reprise, alors que le salaire 
manque !

Pourtant les entreprises 
qui bénéficient de leur tra-
vai l sont notamment Mi-
chelin, la holding Titel et 
le groupe Ingérop. Ce ne 

sont pas comme le prétend 
la FEHAP « des établisse-
ments au financement défa-
vorable ». Et ce sont leurs re-
présentants, qui forment le 
conseil d’administration de 
la crèche, qui osent dire au 
personnel qu’il ne faut pas 
choisir ce travail pour le sa-
laire, mais parce que c’est 
« un travail social » ou en-
core « un travail de nonne » !

L e s  employé e s  de  l a 
crèche des Balladoux ont 
choisi la grève car elles en 
ont assez de ce mépris et 
des 1 200 euros net par mois 
au bout de dix ou quinze 
ans.

Correspondant LO

Toray Films – Ain : oui pour 100 euros !
Quinze euros par mois (brut), c’est tout ce que la 
direction proposait à l’issue des réunions salaires 
2020 dans l’usine Toray Films, une entreprise 
de films plastiques dans l’Ain. La proposition 
était logiquement reçue comme une provocation 
par une partie des travailleurs de l’usine.

Non content de proposer 
une aumône, le patron de-
mandait en plus la signature 
de l’accord par les syndicats, 
sinon la somme baisserait à 
13 euros. En résumé, la di-
rection donnait des miettes 

mais voulait en plus qu’on 
lui dise merci.

Bien sûr, elle avait choisi 
une période favorable pour 
ces réunions, correspondant 
à l’arrêt d’une partie des 
installations, un contexte 

qui rendait la grève plus 
difficile à démarrer. Le petit 
chantage à 2 euros de plus 
ou de moins a été tout de 
même signé par un syndicat 
minoritaire, qui a demandé 
l’organisation d’un référen-
dum pour valider l’accord, 
comme le prévoient les der-
nières ordonnances.

Les travailleurs les plus 
com bat i fs se sont a lors 
concertés sur la réponse à 
donner. Fallait-il boycotter 
le référendum ou voter non ? 

Finalement, ils ont préféré 
transformer cette consulta-
tion en contre-attaque sur 
les salaires en éditant un 
bulletin « Oui pour 100 eu-
ros » sous forme de coupon à 
détacher au bas du tract CGT.

Dans la semaine précé-
dant le vote, les discussions 
ont été nombreuses autour 
de ce bulletin. Beaucoup de 
travailleurs se les passaient 
de la main à la main pour 
avoir le bon coupon à mettre 
dans l’enveloppe au nez du 

DRH présent près des urnes. 
Au final, il y a eu 135 « Oui 
pour 100 euros », un suc-
cès qui, ajouté aux 36 votes 
« Non », permettait au vote 
contestataire de dépasser le 
nombre de « Oui » à l’accord.

Non seulement les ou-
vriers de Toray ont ainsi 
déjoué le chantage à deux 
balles de la direction, mais 
ils ont préparé la deuxième 
étape, la grève pour 100 eu-
ros par mois !

Correspondant LO
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À la crèche Les Balladoux, le 16 décembre.
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Algérie :  
marées humaines  
contre le président
En Algérie, l’élection présidentielle du 
12 décembre a donné lieu à une semaine 
intense de contestation populaire. 

Dès vend r ed i  13  dé -
cembre, des marées hu-
maines ont conspué A b-
del madjid Tebbou ne, le 
nouveau président de la 
Républ ique fraîchement 
élu. Son élection est vécue 
comme une mascarade, qui 
vise à préserver un système 
politique que les manifes-
tants combattent depuis 
maintenant dix mois.

Le chef d’état-major Ah-
med Gaïd Salah, qui annon-
çait par avance une partici-
pation massive et une fête 
électorale le 12 décembre, 
a subi un désaveu cinglant. 
À travers le pays, de nom-
breux bureaux de vote sont 
restés déserts. En Kabylie, 
où le boycott a été très actif, 
certains sont restés fermés. 
Selon les chiffres annon-
cés par le pouvoir, l’absten-
tion atteindrait 60 %, mais 
beaucoup sont convaincus 
qu’elle a été bien supérieure 
et que les chiffres ont été 
truqués.

« Vous n’êtes pas notre 
président !  »  ont cr ié les 
manifestants. Ils rejettent 
massivement Tebbou ne, 
qu’ils considèrent comme 

un président désigné et il-
légitime. Âgé de 74 ans, il 
a occupé de multiples fonc-
tions au sein de l’appareil 
d’État, préfet, ministre de 
l’Habitat, puis Premier mi-
nistre de Bouteflika. Connu 
pou r êt re u n proche de 
Gaïd Salah, i l est apparu 
comme un candidat de l’ar-
mée et comme la façade ci-
vile d’une caste d’officiers 
toujours aux manettes. Ces 
officiers tiennent à la sta-
bilité d’un système qui leur 
permet un accès direct à 
la rente pétrolière, dont ils 
contrôlent les circuits de re-
distribution. Pour l’instant, 
ils ont évité de recourir à 
une répression sévère, à 
l’image de ce qui s’est passé 
au Soudan ou en Irak, mais 
cela n’est pas exclu.

Da n s de nom breu ses 
villes de l’ouest du pays, en 
particulier à Oran, des gen-
darmes et policiers en civil 
ont procédé à des centaines 
d’arrestations. Il s’agissait 
d’empêcher les manifesta-
tions du 13 décembre et de 
tenter d’affaiblir et d’intimi-
der le mouvement, dans une 
région où la mobilisation a 

toujours été moins forte que 
dans la capitale.

Le soir même, Tebboune 
a tenté d’amadouer le mou-
vement populaire, le hirak. 
Il a dit vouloir rompre avec 
l’ancien système et a salué la 
jeunesse, aussi bien celle qui 
avait voté que celle qui avait 
boycotté le scrutin. Devant 
un parterre de journalistes, 
il a déclaré : « Je m’adresse 
directement au hirak, que 
j’ai à maintes reprises qua-
lifié de béni, pour lui tendre 
la main afin d’amorcer un 
dialogue sérieux au service 
de l’Algérie, et seulement de 
l’Algérie. »

Celui que l’armée veut 
p r é s e n t e r  c o m m e  u n 
homme intègre est surnom-
mé « président cocaïne » par 
les manifestants, en raison 

de l’implication de son fils 
dans le grand scandale de 
corruption qui a éclaté en 
2018, après à la saisie de 
700 kg de cocaïne. A lors 
Tebboune sera-t-il capable 
d’enrayer la contestation po-
pulaire ? Des associations, 
partis ou syndicats ont an-
noncé qu’i ls n’excluaient 
pas de saisir cette main ten-
due, sous condition. Mais 
depuis le 22 février, aucun 
des regroupements pol i-
tiques, comme le Pacte de 
l’alternative démocratique 
ou la Dynamique de la so-
ciété civile, n’a pu prétendre 
représenter le mouvement 
et parler en son nom.

C’est une nouvelle étape 
qui commence, le Hirak sai-
son II, comme le disent avec 
humour les manifestants. 

Ils auront face à eux un pou-
voir qui tentera par tous les 
moyens d’étouffer la contes-
tation, et des partis d’oppo-
sition prêts, si celui-ci y met 
les formes, à jouer le jeu du 
dialogue.

Quel les que soient les 
manœuvres des uns et des 
autres, les raisons de la 
contestation sont toujours 
là, bien présentes : un pou-
voir méprisant et impopu-
laire, des services publics 
à l’abandon, un chômage 
de masse et des salaires de 
misère. « Pas de marche ar-
rière ! » crient de nombreux 
manifestants. Le pouvoir 
est loin d’en avoir fini avec 
cette mobilisation, excep-
tionnelle par son ampleur et 
sa durée.

Leïla Wahda

Grande-Bretagne: Boris Johnson se prend pour le peuple
À en croire le Premier ministre Boris Johnson, les 
élections anticipées du 12 décembre auront été un 
raz-de-marée en faveur de son Parti conservateur 
et, surtout, de sa propre personne. Moyennant 
quoi Johnson se proclame désormais chef d’un 
« gouvernement du peuple » qui s’apprête à réaliser 
la « volonté du peuple », c’est-à-dire le Brexit 
version Johnson. Mais qu’en est-il réellement ?

Avec 365 élus (sur 650), 
le Parti conservateur a sans 
doute gagné 1,20 % de voix 
et 47 sièges par rapport aux 
élections précédentes, en 
2017, et une majorité absolue 
confortable au Parlement. 
Alors même que son rival 
travailliste perd 8 % des voix 
et 59 sièges, pour tomber à 
203 élus, son chiffre le plus 
bas depuis près d’un siècle.

Mais, au-delà de l’arith-
métique parlementaire, ces 
résultats illustrent surtout à 
quel point le mode de scrutin 
majoritaire à un tour, en vi-
gueur en Grande-Bretagne, 
favorise les deux grands par-
tis bourgeois, conservateur 
et travailliste, en fonction de 
leur alternance au pouvoir.

C’est a i nsi q ue, dans 
ces élections, il aura fallu 
38 264 voix au Parti conser-
vateur de Johnson pour ob-
tenir un élu, mais pas moins 
de 336 038 voix au petit Parti 
libéral-démocrate, le 3e par-
ti du pays. Quant au Parti 

travailliste, il lui en aura fal-
lu 50 717.

En tout cas, les 43,6 % des 
suffrages obtenus par les 
conservateurs ne font pas 
du gouvernement Johnson le 
« gouvernement du peuple ». 
D’autant moins que, si l’on 
t ient compte des 32,70 % 
d’abstention, qui sont dans 
la moyenne des élections 
récentes, sa majorité parle-
mentaire aura été élue par 
moins de 30 % des inscrits. 
Il est vrai que l’on n’est pas 
très loin des 37 % d’électeurs 
inscrits dont le vote pour le 
Brexit, en 2016, continue à 
être présenté par le même 
Johnson comme la « volonté 
du peuple ».

Au-delà des distorsions 
dues au mode de scrutin, 
c’est d’ailleurs la question 
du Brexit qui a déterminé les 
pertes et gains en voix des 
deux grands partis. Le Brexit 
Party, le parti souverainiste 
de Nigel Farage, a apporté 
un soutien précieux à Boris 

Johnson en décidant de ne 
pas présenter de candidats 
contre les députés conserva-
teurs sortants. Du coup, dans 
les circonscriptions conser-
vatrices, les voix du Brexit 
Party se sont reportées sur 
les conservateurs.

Par ailleurs, une frange 
de l’électorat travailliste a 
voulu protester contre les 
ambiguïtés de la politique de 
Jeremy Corbyn sur le Brexit. 
Certains, hostiles au deu-
xième référendum que sou-
tient Corbyn et à ses prises 
de position en faveur des tra-
vailleurs immigrés, ont voté 
pour le Brexit Party là où ils 
le pouvaient. D’autres, oppo-
sés au Brexit, ont voté pour 
le Parti libéral-démocrate 
parce qu’il se prononce pour 
l’arrêt pur et simple du pro-
cessus du Brexit.

Finalement, les résul-
tats des deux grands par-
tis cachent le fait que, tout 
comme en 2017, les partis 
partisans d’un Brexit plus 
ou moins dur restent mi-
noritaires dans l’électorat, 
avec 45,70 % des suffrages 
exprimés, face à ceux qui 
y sont opposés ou reven-
diquent l’organisation d’un 
deuxième référendum.

Cela n’empêche pas les 
manchettes tonitruantes de 
la presse et les mensonges de 

Johnson sur le thème du raz-
de-marée. Et celui-ci entend 
mettre les bouchées doubles.

Bien sûr, il y a le Brexit 
qui devrait être effectif au 
31 janvier : c’est-à-dire qu’à 
cette date s’ouvrira une pé-
riode de transition d’un an 
(promet Johnson), pendant 
laquelle pas grand-chose 
ne devrait changer, sinon 
l’ouverture d’une nouvelle 
période de négociations sur 
les futures relations com-
merc i a les  avec l ’ Un ion 
européenne.

Mais, là-dessus, Johnson 
ne peut pas faire grand-
chose, sinon réitérer l’en-
gagement de tenir les dé-
lais prévus. En attendant, 
il cherche à asseoir l’image 
d’homme d’action qu’il es-
saie de se donner. Il multiplie 
les annonces : renforcement 
de la législation antigrève 

dans les transports ; création 
d’un ministère de la Sécuri-
té intérieure ; allongement 
des peines de prison ; ren-
forcement des contrôles po-
liciers et des fouilles contre 
les jeunes des quartiers po-
pulaires, etc.

Dans un contexte sans 
doute bien différent, mais 
également marqué par la 
montée de la pauvreté, au 
début des années 1980, le 
premier gouvernement de 
Margaret Thatcher avait lui 
aussi lancé un train de me-
sures antiouvrières et an-
ti-immigrés. Il avait ainsi 
déclenché une explosion de 
colère : une grande vague 
d’émeutes urbaines. D’une 
façon ou d’une autre, à trop 
tirer sur la corde, Johnson 
finira lui aussi par en faire 
l’expérience.

François Rouleau

Cercle Léon Trotsky
Venezuela, Bolivie, Chili…  
L’Amérique latine dans la crise
Vendredi 10 janvier à 20 h 30
Grande salle de la Mutualité
24, rue Saint-Victor – Paris 5e 
Métro Maubert-Mutualité

Participation aux frais : 3 euros

Alger, le 12 décembre.
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